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2° De M. Fonlupt-Esperaber, sur les mesures que Je Gouver- 
nement entend prendre afin qu'en même temps que le réta- 
blissement de l’ordre, soil assuré en Algérie, avec le dévelop- 
pement et le libre jeu des institutions politiques libérales, le 
progrès économique et social des populations ; 

3° De M. Jules Valle, sur les responsabilités encourues à l'oc- 
casion des événements qui viennent de se dérouler en Algérie 
et sur les mesures qu'il convient de prendre pour rélublir Ja 
paix française dans ces départements. 

Conformément à l'arlicle 91 du règlement, les auteurs de ces 
interpellations en demandent la jonction à celles de MM. Bidault, 
Grousseaud, de Saivre, René Mayer, Halleguen, Quilici, Droune, 
de Chevigné, Pierre Monte], Paternot et de Mme Sportlisse. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 


La jonction est ordonnée. 


«n'es 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation eui- 
valiles : 

De M. Meck, sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
n'applique pas les disposilons de la loi du 23 août 1948, en 
vertu desquelles les pensions de la sécurité sociale devraient 
être majorées de à p. 100 à dater du 1% avril 1954. 

De M. Védrines, sur: 1° les conditions dans lésquelles la direc- 
tion des usines Dunlop à Montluçon (Allier), a lock-outé 4.500 
ouvriers, employés et cadres, en réponse à une action revendi- 
cative parfaitement légitime de 50 travailleurs; 2° sur le fait 
que ses représentants dans le département de l'Allier ont 
laissé se développer ces procédés illégaux et anticonstilution- 
nels; 3° les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour faire respecter par la direction des usines Dunlop à la 
fois la loi et la Constitution et mettre ainsi un terme à une 
situation qui porte préjudice à 4.500 familles ouvrières, au 
commerce local et à l'économie du pays. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


PENSiONS D’INVALIDITE 
DES SAPEURS-POMPIERS COMMUNAUX VCLONTAIRES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour k à qu le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 3772, portant relèvement des pensions d'invalidité allouées 
aux sapeurs-poInpiérs COMINUNAUX volontaires (n° 896:). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'A:semblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — L'article 2 de Ja loi du 28 juil- 
let 1927 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le montant de la pension viagére à laquelle ont droit les 
sapeurs-pompiers non professionnels alleints en service com- 
mandé d'une incapacité de travail permanente et totale est 
fixé par décret pris sur rapport du ministre de l'intérieur et 
contresigné par les ministres des finances et du budget, en 
fonction du taux de la pension principale accordée aux soldats 
invalides de guerre. 

« La pension viagère pour incapacité permanente et partielle 
est fixée à une fraction de celte somme, d'après le taux d'inva- 
lidité apprécié de cinq en cing à partir de 10 p. 100. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — La présente loi prendra effet à la date du 
{er mars 1951. 

« 11 éera tenu compte des différentes revalorisations que les 
pensions viagères, servies aux sapeurs-pompiers non profes- 
sionnels blessés en service commandé, auraient dû subir au 
cours des années 1951, 1952, 1953 et 1954 du fait des reva'ori- 
sations des pensions principales attribuées aux soldats inva- 
lides. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'essemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 








EE 5 
MODIFICATION D'ARTICLES DU CODE DE PROCEDURE CiViie 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour A le vote sans déh:t 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième 
ture, de la proposition de loi tendant à modifier les articles 6< 
1037 et 10939 du code de procédure civi'e (n° 9025-9454). 

de vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les eo: 
sions de Ja commission portant sur les articles amendi: 
le Conseil de la République. 

[Article 1*.] à 

M. le président. La commission propose, pour l'article tr É 
d'accepler le texte amendé par le Conseil de la Répub'iqu | 

Ce texte est ainsi conçn: 

« Art, 1%, — L'article 68 du code de procédure civile ef 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 68. — Tous exploits seront faits à personne ou À 
domicile, Dans ce dernier cas, la copie pourra être ren à 
la personne, parent, allié ou serviteur, trouvée par l'hu 
à charge par lui d'indiquer la qualité déclarée par la per e 
à laquelle sera faite cette remise; s'il ne trouve aucune de 


ces personnes, il remettra la copie à un voisin dont il 
quera le nom et l'adresse et à qui il demandera de si: 
l'original, si les personaes ci-dessus ne veulent accep! 1 
copie, si le voisin ne peut ou ne veut signer l'original, l'hui-ser 
remettra Ja copie à Ha mairie, au maire on, à défaut, 
adjoint où à un conseiller municipal délégué, ou au secrc 
de mairie, lequel visera l'original sans frais. 


« Si l'huissier se présentant à la mairie, à une heure lzaile î 
trouve les bureaux fermés, mention en sera faite sur l'explot 8 
qui, dans ce cas, sera, eu égard aux délais, valablement sisnife 3 
le premier jour ouvrable suivant. 4 

« Le premier jour ousrable suivant Ja remise de Ja c. À % 
la mairie, l'huissier avisera la partie intéresste de Ja rence # 
ainsi faite et ce par lettre recommandée; mention e: À Ë 
faite sur l'originai à peine de nullité. à 

« La copie sera délivrée sous enveloppe fermée ne portint % 
d'autre indication, d'un côté que les nom et adresse de À 


ressé et, de l’autre. que le cachet de l'étude de l’h 
apposé sur la fermeture du pli; cette formalité ne sera ps 
nécessaire lorsque la copie sera remise à Ja partie elle: 
et dans les cas prévus par les paragraphes 1°, 2°, 3°, : 
95 et 10° de l’article 69. 

« L'huissier fera mention du 
sur la copie. » 

Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


tout, tant sur l'original 


[Article 9.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 1, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Républiq 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 1039 du coû 
procédure civile est complété ainsi qu'il suit: 

« Si l'huissier se présentant aux bureaux de ces personnes 
publiques à une heure Jégale les trouve fermés, mention en 
sera faite sur l'exploit qui, dans ce cas, sera, eu égard 
délais, valablement signifié le premier jour ouvrable suivant. » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi. 

L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, 
adopté.) 


5 atétrà 


PHOTOGRAPHIE, RADIODIFFUSION ET TELEVISION 
DÈS DEBATS JUDICIAIRES 


Débat restreint, en deuxième lecture, 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, 1 
deuxicme lecture, sous réserve qu'il y ait débat restreint 

la proposition de loi tendant à compléter article 39 de 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse en vu 

dire la photographie, la radiodiffusion et Ja télévision 
débats judiciaires 


(nos 8768, 9067, 9104, 9455). 
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tie 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 fer du 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint. 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rappor- 
teurs et le Gouvernement, 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur, C'est à l'unanimité que la com- 
mission de la justice et de législation a décidé de demander 
un débat restreint sur cette proposition de loi. 

Celle-ci avait fait l’objet de deux sa np pour un vote 
sans débat, mais le Gouvernement avait fait opposition. 


M. Cuérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Monsieur le rapporteur, je vous informe que le Gou- 


vernement ne maintient plus son opposition, 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, rien ne s'oppose au 
débat restreint. 


M. Defos du Rau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je regrette d'avoir À intervenir tout À 
fit à l'improviste et à ma propre surprise, mais je me demande 
si, après le vote d'hier de la revision constitutionnelle, qui ne 
manquera pas d’avoir son effet dans la huitaine, nous ne pou- 
vons pas nous trouver, quand celte affaire reviendra du 
Conseil de la République. 


M. le rapporteur. Mais il s'agit aujourd'hui, monsieur Defos 
du Rau, de la discussion en deuxième lecture. 


M. Joseph Defos du Rau. Alors, je n'ai plus rien à dire. 

S'il en avait été autrement, j'aurais précisé que, s'agissant 
d'un débat restreint, si les députés n'ont pas le droit de dépo- 
ser des amendements, par contre Je Conseil de la République 
aurait parfaitement pu en adopter une dizaine. Véritablement, 
ce ne serait pas de jeu. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je consulte l’Assemblée sur la demande de débat restreint. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l’article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
ar le Conseil de la République, 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1*, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art, 4°, — Il est inséré, dans l’article 39 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un avant-dernier 
alinéa ainsi conçu: 

« Pendant Je cours des débats et à l’intérieur des salles d'au- 
dience des tribunaux administratifs ou judiciaires, l'emploi de 
tout appareil d'enregistrement sonore, camera de télévision ou 
de cinéma est interdit, Sauf autorisation donnée, à titre excep- 
lionnel par le garde des sceaux, ministre de la justice, la même 
interdiction est applicable à l'emploi des appareils photogra- 
phiques. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 1er, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 (nouveau).] 


M. le président. La commi<sion propose d'accepter l'article 2 
latroduit par Je Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 2, — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux 
territoires d'outre-mer, ainsi qu'au Togo et au Cameroun. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’artic'e 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble de la proposition de loi. 


La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Mesdames, messeurs, communiste 
vous demande d'adopter le texte qui nous a été proposé par le 
Conseil de la République. 

Nous sommes d'accord avec tous nos collègues pour consis 
dérer que la justice doit être rendue dans une indispensatle 
atmosphère de respect et de sérénité, Nous estimons également 
condamnable le caractère spectaculaire donné à certains procès 
où l'accusé, qui répond de crimes répugnants, fait figure de 
vedette ou de personnage extraordinaire. 


n 
Le tre ne 
le ETOouI 


De même, nous réprouvons les comptes rendus d'audience 
donnés par certains journaux ou revues qui s'étendent avec 
trop de complaisance sur des détails ou sur des aspects qui 
ne méritent pas d'être mis en relief, Ces journaux ou revues, 
qui laissent de côté toute morale publique, obéissent moins 


à un souci d'informer qu'à des intérêts commerciaux sordides, 
D'une façon générale, nous condamnons toute publicité tapa- 
geuse qui monte en épingle la personne des voleurs et des 


t t 


criminels ou l’art auquel ils atteignent, et notre 
tient scrupuleusement à ce principe. 


presse 5 Ch 


Cependant, il est des procès politiques où des 


personnes 


poursuivies pour avoir affirmé Jeur attachement à la paix ou 
aux libertés démocratiques et syndicales sont traduites devant 
les tribunaux par suile de leur opposition à la politique gou- 


vernermentale. 

En la circonstance, les accusés ne sauraient en 7 \ être 
assimiliés — bien au contraire — aux criminels de droit com- 
run et la morale publique ne souffre pas de la publiciti 
large des débats. Dans ce cas, il n’est pas possible de laisser 
au garde des sceaux e soin d'accorder les autorisations, par 
exempie, de photographier les débats judiciaires puisque, en 
général, les poursuites sont ordonnées à la requête de l'exc- 
cutif. 

A cet égard, le texte du Conseil de la République nous dons 
nerait satisfaction puisqu'il laisse au seul président de Ja juri- 
diction la faculté d'accorder l'autorisation de photographier. 


tr : 
[IR] 


Nous pensons, en outre, qu'il y à un certain danger, par 
le biais du texte qui vous est soumis, à faire intervenir je 
pouvoir exécutif dans l’organisation de la poiice des débats 
Judiciaires, Sans qu'il soit possible aujourd'hui d'illustrer les 
conséquences qui ne manqueront pas de se produire 
l'avenir, nous pensons que le principe de la séparation des 
pouvoirs court un risque certain. 


dans 


messieurs, nous vous demandons 
texte du Conseil de la Répu- 


C'est pourquoi, mesdames, 
de nous suivre et d'adopter le 
blique. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'indique tout d'abord à M. Maton que, pour 
ce débat restreint, aucun amendement n'a été déposé devant 
la commission, ni par son groupe; ni par d'autres de nos collè- 
gues, tendant à reprendre le texte du Conseil de la République, 

Par conséquent, aux termes du règlement, sa thèse ne peut 
être soutenue aujourd'hui. 

Quant au fond même du débat, je ne pensais pas avoir À 
donner des explications puisque M. le garde des sceaux nous 
a fait connaître que le Gouvernement ne maintenait plus son 
opposition. 

Mais il ne faut tout de même pas que des inexactitudes soient 
dites. A quoi tend la proposition de loi qui sera adoplée dans 
quelques instants ? Je lis un passage de l'article 1%: 

« Pendant le cours des débats et à l'intérieur des salles 
d'audience des tribunaux administratifs où judiciaires, l'emploi 
de tout appareil d'enregistrement sonore, camera de télévision 
ou de cinéma est interdit, Sauf autorisation donnée, à titre 
exceptionnel par le garde des sceaux, m'aistre de la justice, la 
même interdiction est applicable à l'emploi des appareils photo- 
graph'ques. » 

Nous avons voulu ainsi maintenir ou redonner aux débats 
judiciaires le calme et la dignité sans lesquels la justice ne peut 
être rendue dans une indispensable atmosphère de respect et 
de sérénité, 

Il ne s’agit nullement de porter atteinte à la publicité des 
débats, Dans une démocratie comme la nôtre, la publicité des 
débats est de règle. Elle à pour objet de permettre à tout 
citoyen de se rendre compte de la facon dont d'autres citoyens 
eont jugés, condamnés ou acquittés, Mais jamais, pas plus dans 
l'esprit du législateur que dans :e nôtre, il n'a été gré 
de transformer les préloires n salles di pe tacle et de donner 


CIN ire 
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les accusés, les prévenus, les témoins, les juges et les jurés en 
spectacle à la population tout entière. La salle d'audience n’est 
pae, je le répète, une salle de épectacle. 

Ainsi que je l'écrivais dans mon rapport du 5 août dernier, 
des proces récents avaient, en effet, appelé l'attention sur les 
graves inconvén'ents que peut présenter, tant pour la justice 
elle-même, que pour les accusés, les prévenus, les témoins et 
les parties civiles, la présence dans les salles d'audience d'opé- 
rateurs de toutes sortes, 

Je rappelais à ce propos ce qu'écrivait récemment M° Maurice 
Garçon : 

« … Ce ne sont qu'éclairs éblouissants au grand détriment 
de Ja dignité de l'audience. Alors que le journaliste note silen- 
cieuserment ce qu'il voit et ce qu'il entend, le photographe 
jette la perturbation où il y a besoin de calme et de sérénité. 
L'accusé présumé innocent, et qui a besoin d’être en posses- 
sion de tous ses moyens an se défendre, est continuellement 
gèné, S'il n'est pas un effronté, il en est réduit à se cacher la 
figure et il ne sait plus où regarder. Les témoins, aveuglés 
dès lé moment qu'ils approchent de la barre, sont intimidés. 
Peu habitués, pour la plupart, à évoluer au milieu de de 
de la justice, ils nd contenance et bredouillent, His font 
souvent figure de bête traquée... L'audience dégénère en salle 
de spectacle, » 

Je pourrais citer en faveur de notre proposition de loi un 
pee tout récent qui s’est déroulé loin de la capitale, où 
‘on a vu quelle publicité a été faite des débats! 

Dans un cas semblable l'application du texte que je rapporte 
s'impose d’une façon évidente. 

Toutefois il se peut que certains débats présentent un carac- 
tère tel qu'il soit possible d’autoriser Ja présence de photo- 
graphes, mais nous avons pensé, comme d’ailleurs le Conseil 
de ls République, que cette autorisation doit être l’exception 
et que seul M. le ministre de la justice pouvait l’accorder, à 
titre exceptionnel. 

Nous savons que les présidents ont Ja police de la salle 
d'audience et nous n’entendons nullement leur ôter cette pré- 
rogative, mais nous craignons — et l'expérience nous y auto- 
rise — que :es présidents aient peur de refuser ces autorisa- 
tions et que l'exception ne devienne ‘la règle. En outre, tout 
varierait alors d’une juridiction à une autre et même à l'inté- 
rieur d’un mème tribunal, la décision pouvant varier d’une 
chambre à une autre. 


M. Joseph Defos du Rau. Très juste. 


M. le rapporteur. 11 faut done adopter une mesure générale 
valable pour tous les procès, aussi bien ceux que M. Maton 
appelle des procès politiques que les autres. Lorsque la justice 
siège, la salle d'audience ne doit pas être une salle de spectacle. 
Tout doit au contraire inciler au calme pour que justice soit 
rendue dans la sérénité. 

Telles sont les conditions à remplir qui, d’ailleurs, n’empê- 
chent nullement la publicité, Les journalistes sauront, comme 
par le passé, avec la conscience que nous leur connaissons, 
rendre compte des débats. Le publie pourra apprécier sans 
qu'il soit utile de leur offrir en spectacle ceux qui sont souvent 
malgré eux les acteurs de ces tragédies qui se déroulent 
dans les salles d'audience. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je partage 
entièrement les conclusions de M. le rapporteur. 

Je tiens surtout à qu’on sache bien qu'il n’est nullement 
question de restreindre Ja publicité des débats judiciaires, des- 
tinée à contrôler Ja façon dont la justice est rendue. Cette 
publieité est nécessaire, et pour cela il faut que des citoyens, 
des membres de la + ait puissent assister aux débats. Cela 
ne sera jamais refusé. 

Mais lorsqu'on permet de prendre des photographies, et qu'on 
constate que, dans des débats, le plus souvent pénibles, ce sont 
les photographies les pus malsaines qui sont prises et publiées, 
celle par exemple du visage d'un condamné au moment où la 
peine de mort est prononcée, on ne peut nier que ce soit un 
parfait scandale et nous estimons qu’il faut se refuser à pareille 
publicité. 

J'étais tout prêt à autoriser les présidents de cours d'assises 
à donner eux-mêmes cette autorisation. Maïs, tout dernière- 
ment, je me suis aperçu | + celle-ci avait été accordée tro 
largement, parfois même de façon indécente. C’est pourquoi, 
en toute dernière heure, je me suis rallié aux conclusions de 
M. le rapporteur. 

Je considère que les abus relevés sont d'une telle gravité 
qu'il convient plutôt d'en référer à la chancellerie que de 








laisser, en la matière, une initiative trop large à des magistrats, 
certes soucieux de la dignité des débats, mais qui ne peuvent 
sur pace assumer aisément cette responsabilité. C’est done 
à la chancellerie qu'il appartiendra de statuer. (Applaudise. 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Maton, pour répondre :u 
Gouvernement. 

M. Albert Maton. Nous n’entendons nullement mettre en 
cause les principes qui ont été définis par M. le rapporteur 
Je le répète, nous les avons entièrement approuvés en coin: 
mission. Mais nous nous élevons contre la faculté accordée où 
pouvoir exécutif d'intervenir dans la police des débats «ir 
en délinitive, ce n’est plus le président de juridiction qui 
accordera l'autorisation, mais le pouvoir exécutif. 


Il n'est pas possible, aujourd'hui, de s'élever contre des 
faits puisque la loi n’entrera en vigueur que dans quelques 
jours. Mais nous craignons que l'autorisation dont il s'agit 
ne revête un caractère que nous estimons contraire à l'indé- 
pendance du pouvoir judiciaire et susceptible de troubler 


l'entière responsabilité qui doit ètre celle du président de juri- 
diction. 

C’est pourquoi, sur ce point, le texte du Conseil de la Répu- 
blique nous donnait satisfaction. 

M. le président, Je vous rappelle, monsieur Maton, qu'en 
matière de débat restreint, aucun amendement ne peut cire 
soumis à la discussion publique s'il n'a pas été examiné au 
préalable par la commission. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


po 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'ÉXERCICE 1955 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Discussion d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du iris 
tère de la santé publique et de la population pour l'exer- 
cice 1955 (n° 9298, 9504, 9569 reclitié, 9576). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
4 novembre, conformément à l’article 39 du règlement, à 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit six heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles ; 

Gouvernement, 60 minutes; 

Commission des finances, 30 minutes; 

Commission de la famille, de la population et de la sinté 
publique, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes; 

Groupe communiste, 32 mimutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 22 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes; 

dé indépendant d'action républicaine et sociale, 12 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 3 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débit, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d’un groupe. 

La parole est à M. Marcel David, rapporteur de la commission 
des finances. 


M, Marcel Bavid, rapporteur. Mesdames, messieurs, je n° 
reviendrai pas sur les explications qui figurent dans mon 
rapport écrit, Je me bornerai à insister sur quelques points 
que la commission des finances estime essentiels, 
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out d’abord, l'augmentation des crédits est appréciable. 
lie atteint 9.162.781 .000 francs, soit 195.7:0.000 francs au 
utre des moyens des services et 8.967.031.000 francs au titre 
des interventions publiques. En ce qui concerne les moyens 
<ervices, l'augmentation s'élève à 26.939.000 francs pour 
. mesures acquises. Le reliquat est partagé entre l'institut 
jsnal d'hygiène à concurrence de 63.743.000 francs et le 
rsonnel pour 26.172.000 francs. Quant aux mesures nou- 
les: transformations, créations d’emplois, réorganisation du 
boratoire national, l'augmentation atteint 25.806.000 francs. 
En matière de dépenses en capital, le crédit de payement, 
augmentation, s'élève à 7-000.050.000 francs et l'autorisa- 
de programme alteint 11.536 millions de francs. Pour les 
tissements exécutés par l'Etat, le crédit de payement 
ve à 574 millions de francs et l'autorisation de programme 
à 1.06 millions de francs. 

En ce qui concerne les investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat, le crédit de payement atteint 6.426.030.000 
francs et l'autorisation de programme, 10.471 millions de 
francs. 

Quant aux interventions publiques, leur montant atteint 
8.967.031.00) francs. 

Vous trouverez tous détails à ce sujet dans mon rapport écrit, 
notunment aux pages 5 et 7. 

Une nouvelle répartition devait être mise en œuvre en 1955, 
en application des dispositions du décret du 3 novembre 1955. 
Mai, après réflexion, le Gouvernement y a renoncé pour celte 
annee. La répartition qui nous est soumise est donc celle qui 
découle du décret du 29 décembre 1936. Toutefois, le ministère 
de la santé publique avant déjà procédé à la répartition nou- 
velle, une lettre rectiticative a été nécessaire pour revenir à 
la presentation traditionnelle, l'ensemble des crédits demeurant 
Jnchange. 

Fn ce qui concerne Je personnel, je rappelle une question 
ancienne, sur laquelle l'Assemblée nationale a déjà statué. En 
juillet 1946, le ministère de Ja santé publique a décidé de 
prendre en charge le personnel de ses services extérieurs, com- 
posé alors soit de personnel de préfecture mis à la disposition 
du directeur départemental de la santé et de la population, 
soit de personnel auxiliaire. A cette heure, ce personnel n'est 
toujours pas doté d’un statut, 

Selon mes informations, le projet de statut du personnel 
sédentaire des directions départementales de la santé, de la 
population et de l’entraide sociale a reçu l'accord de la direc- 
tion de la fonction publique et de la direction du budget. Mais 
i: existe encore une différence de rémunération entre le per- 
sonnel de préfecture et celui qui relève maintenant de la 
direction de la santé et de la population. Je vous demande, 
muonsieur le ministre, de vouloir bien cette année faire tout 
votre possible ed que l'an prochain nous n’ayons | 4 à reve- 
nir sur une décision que l’Assemblée a, par trois fois, prise à 
notre demande. 

D'autre part, j'ai appris récemment avec surprise que .le 
personnel enseignant des sourds et muets dépendant de votre 
ininistère ne percevait pas l’indemaité spéciale allouée au per- 
sonnel enseignant de l'éducation nationale et de l’agriculture. 
Je ne m'explique pas les raisons de cette anomalie, Sans doute 
s'agit-il d’un simple oubli et il m'aura certainement suffi d’alti- 
rer votre attention sur ce point pour que vous donniez satis- 
faction à un personnel enseignant de haute q'ialité et de grand 
mérile. (Applaudissements.) 


La commission des finances a examiné particulièrement la 
question de l'assistance médicale gratuite. Les crédits néces- 
aires à l'application de la loi du 11 juin 1954 ont été, par 
Vos soins, Monsieur le ministre, inscrits dans le projet de 
budget; d'autre part, le règement d'administration publique a 
Clé signé hier et a dû paraître ce matin au Journal officiel. 


Je vous remercie, monsieur le ministre, de la satisfaction que 
Vous nous procurez et du caractère opportun de cette mesure. 
Var ailleurs, notre commission a longuement étudié le pro- 
1eme que posent le taux de la majoration spéciale et l’alloca- 
Un aux grands infirmes accordée au titre de l’aide sociale. 
9 \i rappelé l'essentiel de cette question à la page 11 de mon 
ipp rt, 

La loi du 2 septembre 1954, en son article 33, porte de 
120.000 franes à 220.000 francs le montant de l'allocation annuelle 
Concernant la tierce personne. A l'examen des articles 17 et 3 
de la loi du 19 avril 1952, il est apparu à la commission que tous 
les aveugles devaient bénéficier proportionnellement de cette 
augrnentation. 


J'ai cru utile de rappeler l'argumentation du Gouvernement 
ice à la position juridique prise par la commission afin que 
Nos collègues se fassent unc opinion éclairée. Je persiste à 
trocre que Ja solution juridique adoptée par vous, monsieur le 
unistre, n'est pas la bonne. La commission des finances n'a 
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pu l'accepter et, pour obtenir une revision de votre attitude, 
elle disjoint le chapitre 46-31. 

Nous avons dû ionguement lutter pour oblenir le vote de la 
loi du 2 août 1949, dite loi Cordonnier, puis pour sa mise en 
vigueur. Nous avons rencontré de vives résistances et l'on 
nous avait, notamment, prédit que son application intégrale 
reviendrait à beaucoup plus qu'elle n'a coûté en fait. 

Je crois parler au nom d'une très large majorité de l'Assem- 
blée en vous disant que nous ne pouvons pas admettre que ce 
texte soit remis en discussion à propos de l'examen des amé- 
liorations à apporter aux catégories similaires. La commission 
des finances qui a disjoint ce chapitre ne reviendra pas sur sa 
décision et je demanderai à l'Assemblée de rester fidèle à sa 
position atmérieure en prononçant la disjoncUon du chapitre, 
dans le cas où nous ne pourrions obtenir satisfaction. (Applau- 
dissements.) 

Le contrôle des médicaments pose de graves problèmes. A cet 
égard, nous disposons d'une documentation abondante que vous 
retrouverez en partie à la page 21 du rapport, Le contrôle des 
médicaments en lui-même ne relève pas de la comm:ssion des 
finances, mais putôt de Ja commission de la santé publique. 
Il n’est pas dans mes intentions d'empiéter sur les prérogatives 
de cette commission, Toutefois, la commission des finances 
croit devoir insister auprès du Gouvernement pour que soient 
hâtées les mesures destinées à réformer le régime actuel, 

La seule lecture des demandes de crédits montre que Île 
contrôle en question est mal organisé. C'est pourquoi Ja com- 
mission des finances a disjoint les demandes de créations d'em- 
plois de pharmaciens inspecteurs, ces mesures ne lui paraissant 
pas répondre directement à la nécessité la plus urgente, cel'e 
du contrôle des spécialités pharmaceutiques dans les labora- 
toires. 

Nous n’entendons pas refuser les crédits concernant le contrôle 
des médicaments, mais nous voulons, avant de les accorder, 
être centains que le contrôle est organisé efficacement. 

Après ces quelques épines, voici, monsieur le ministre, quel- 
ques fleurs. 

La commission des finances vous remercie d'avoir satisfait 
sa récamation relative à l'institut national d'hygiène. L'an der- 
nier, nous nous sommes battus pour obtenir un relèvement de 
crédit de 5 millions de francs. Nous avons eu gain de cause avec 
beaucoup de peine, grâce, d'ailleurs, à l'appui unanime de 
l'Assemblée nationale, 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Vous me permettrez 
d'ajouter, monsieur le rapporteur, que nous avons également 
obtenu la titularisation du personnel et de celui de l'E N. E, D. 


M. le rapporteur. C'est exact, 

Cette année, l'augmentation de crédits atteint 60 millions 
700.009 francs. Une telle somme ne permet peut-être pas encore 
de faire face à tous les besoins, mais d'après des renseigne- 
ments que je me suis procurés à bonne source, ce supplémermt 
de crédit est attendu et sera utilisé à bon escient, Ceux de 
nos collègues qui s'inquiétaient de l'utilisation du crédit de 
282.468.000 francs accordé à l'Institut national d'hygiène, pour- 
ront lire dans le rapport une étude assez longue que nous 
avons consacrée à cet établissement. 


En ce qui concerne le service des naturalisations, je dois, 
monsieur le ministre, vous adresser quelques reproches. 

Il a été prononcé par décret, au cours de l'année 1953, 26.477 
acquisitions de nationalité francaise et, au cours des neuf 
premiers mois de 1954, 21.966. Nous estimons que l'examen des 
dossiers est trop lent. En 1953, il vous a été accordé dix fonc- 
tionnaires supplémentaires pour hâter cette étude, Votre prédé- 
cesseur nous avait dit, je dois le rappeler à l’Assemblée, que 
ce renfort suffirait à peine pour répondre aux pariementaires 
qui intervenaient en faveur de certains candidats, 

Je ne prétends pas que le travail s'effectue mal — je manque 
d'éléments d'appréciation à cet égard — mais je sais que Îles 
décisions tardent trop. Il convient donc de réorganiser les ser- 
vices et de leur donner une vie nouvelle, Malgré tout, nous 
proposons d'accorder les crédits sollicités. 


Je ne reviendrai pas sur le problème de l'alcoolisme. I y a 
deux ans, je l'avais traité dans un rapport qui fit quelque bruit 
à l'époque, Je tiens, cependant, à noter la forte augmentation 
des crédits qui passent de 21.749.000 francs en 1934 à 60 millicns 
en 1955, 

Sans vouloir minimiser la gravité du développement de l'al- 
coolisme, il est nécessaire de préciser que l'augmentation du 
nombre des malades mentaux n'est due que pour partie à Ja 
recrudescence de ce fléau. Je n'entends pas prendre parti en 
Ja circonstance et je me contente de rapporter des observalions 
que m'ont adressées des personnalités qualifiées. 
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Sans doute, dans les services d'hommes, le nombre des 
Jndividus admis pour psychoses alcooliques dans les hôpitaux 
psychiatriques représente-t-il 30 p. 100 du nombre total des 
entrées ; mais il convient de remarquer qu'un grand nombre de 
<2s malades ne viennent à l'hôpital psychiatrique que pour un 
géjour assez bref de trois à quatre semaines. Aussi le coef- 
ficient d'occupation des hôpitaux psychiatriques par les malades 
alcooliques — qui a pu être établi avec précision par la direc- 
tion de l'hygiène sociale— ne dépasse-t-il pas 10 p. 100 en 
moyenne pour les trois dernières années dans les services 
hommes et 2 p. 100 dans les services femmes. 


M. Marcel Guislain, C'est faux. 


M. le rapporteur. Ces chiffres résultent d'une enquite menée 
dans les asiles psychiatriques. 


M. Marcel Guislain. Elle n'a pas dû ètre faite sérieusement. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je suis bien obligé de 
m'en rapporter aux chiffres officieis qui m'ont été communi- 

ués, D'ailleurs, j'avais proluit des chiffres plus élevés J'an 
dernier, Il est possible que l'alcoolisme diminue. 

Si ces chiffres sont importants en ce qui concerne les services 
d'hommes, ils sont loin d'expliquer à eux seuls l'augmentation 
du nombre des malades mentaux et l'encombrement croissant 
des hôpitaux psychiatriques. 

A l'augmentation importante de crédits que la commission 
des finances propose à l’Assemblée nationale de vous accorder, 
monsieur le min stre, correspondrait un accroissement de l’ac- 
tivité des dispensaires d'hygiène mentale, qui pemettrait le 
dépistage précoce et le triage des enfants inadaptés, le dépis- 
tage précoce et Je triage des adultes atteints de troubles 
mentaux, la surveillance en posteure des malades sortis des 
hôpitaux psychiatriques, enfin, l'instauration d'une surveil- 
lance de posteure destinée à faciliter des hospitalisations de 
courte durée et à hâter, dans toute la mesure du possible, la 
décision de sortie. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques questions essen- 
tielles sur lesquelles j'ai voulu, au nom de la commission, 
attirer l'attention du Gouvernement, 

Sous le bénéfice des réserves que je viens d'exprimer, la 
commission des finances vous demande d'approuver les crédits 
proposés. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est À M. Montalat, rapporteur pour 
avis de la commission de la famille, de la pepu'ation et de la 


santé publique. 


M. Jean Montalat, rapporleur pour avis. Mes chers collègues, 
le budget de la santé publique qui vous est soumis aujourd'hut 
comporte des augmentations de crédits d'investissement et de 
fonctionnement. 

Tout en se félicitant de ces améliorations, votre commission 
de la santé publique a tenu à formuler un certain nombre 
d’objections, dont les deux principales portaient sur les cré- 
dits d'aide sociale. 

La première objection concernait le financement de la loi du 
41 juin 41954 sur l'assistance médicale gratuite. Elle est 
aujourd'hui périmée, puisque le règlement d'administration 
publique que nous demandions vient de paraitre. 

La deuxième est relative à la fixation du taux de la majora- 
tion spéciale pour l'aide à la tierce personne accordée aux 
avengles et aux grands infirmes. 

M. le rapporteur de la commission des finances, dans son 
rapport écrit et dans son exposé oral, a très nettement posé le 
problème, et la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique est sensiblement en accord avec lui à cet 
égard, 

En demandant la disjonction des chapitres 46-26 et 46-27 rela- 
tifs au financement de la loi du 11 juin 1954, qui accordait une 
allocation mensuelle aux malades assistés totaux, nous n'avions 
pas voulu priver pour autant ces malades de leur allocation 
mensuelle, Nous avions simplement voulu: attirer l'attention 
du Gouvernement sur la non-application de cette loi, qui dispo- 
sait qu'un règlement d'administration publique serait publié 
avant le 11 janvier 1954. Or, au moment du dépôt du projet de 
budget, pui: lors de sa discussion devant la commission et de 
l'audition de M. le ministre, ce règlement d'administration 
publique n'avait pas encore paru. C’est pourquoi nous avions 
demandé la disjonction de ces deux chapitres. 

Mais le règlement d'administration publique ayant été publié 
ce matin au Journal officiel, nous nous en félicitons et, bien 
entendu, nous renonçons à notre demande de disjonction. 


Nous demandons, par contre, la disjonction du chapitre 46-31 
parce que nous avons été déçus par le décret du 15 novembre 





1954 et par le taux de majoration de l'allocation spéciale qui 
est octroyée aux aveugles et aux grands infirmes ayant besoin 
de l’aide constante d’une tierce personne. 

La commission de la santé publique, grâce au rapport de 
M. Lacaze sur la réforme des lois d'assistance, avait nette. 
ment posé un certain nombre de principes auxquels elle entend 
rester fidèle. 

J1 était notamment admis qu’en matière d'aide sociale, pour 
une position donnée, constante, en aucun cas les droits acquis 
ne devraient être remis en cause, et la commission avait recu 
des assurances formelles à ce sujet. 

Nous avions également insisté, toujours en matière d'aide 
sociale, pour que les taux et les plafonds ne puissent être 
remis en question. 

Or, le décret du 15 novembre 1954, dont a parlé M. Marcel 
David, sans remettre en cause les taux et les plafonds, brise 
un droit acquis essentiel et supprime la référence, maintes fois 
affirmée par l’Assemblée nationale, aux 80 p. 100 de la majo- 
ration spéciale accordée aux invalides de la sécurité sociale. 

Ce droit essentiel, mn = par le vote de la loi Cordonnier, 
les associations d'aveugles et de grands infirmes, notamment 
l'association des aveugles de la Résistance, sont bien décidées à 
lutter pour le conserver, avec l'accord de notre commission 
unanime. 

Si votre interprétation prévalait, monsieur le ministre, la 
majoration spéciale accordée à un aveugle ou à un grand 
infirme ayant besoin de l’aide constante d’une tierce per- 
sonne s’éléverait, s’il ne travaille pas, à 108.000 francs au à 
de 160.000 francs et, s’il travaille, à 120.000 francs au lieu de 
180.000 francs. 

Personnellement, je ne vous suivrai pas sur le terrain sa 
où vous allez vous battre, fort brillamment, je le sais. Je lais- 
serai ce rôle à des juristes plus qualifiés que moi. 

Mais, au nom de Ja commission de la santé publique, et me 
plaçant sur le plan humain, je dirai que vos services ont com- 
mis une erreur profcndément regrettable. C’est pourquoi nous 
demandons, nous aussi, la disjonction du chapitre 46-31 et le 
dépôt d’une lettre rectificative qui tienne compte d’une plus 
effective et plus complète interprétation de la loi, 

IL est un troisième point sur lequel notre commission à lon- 
guement débattu, c'est le chapitre 31-41 concernant le controle 
des médicaments. 

Des événements extrêmement graves et douloureux ont placé 
cette question au premier plan de nos préoccupations commu- 
nes. C'est sans doute pourquoi nous avons constaté à ce cha- 
pitre une majoration de crédit destinée au recrutement de vingt- 
cinq pharmaciens inspecteurs. 

La commission des finances et la commission de la santé 
publique ont disjoint ce chapitre. 

Certes, elles ne sont pas hostiles à un contrôle renforcé des 
laboratoires, des pharmacies et des ateliers de fabrication des 
spécialités pharmaceutiques, mais elles ont l'impression que 
les mesures proposées sont inefficaces, inutiles, et qu'elles 
n’aboutiraient, en définitive, qu'à la création de vingt-cinq 
fonctionnaires nouveaux. 

Que voulons-nous ? Nous voulons renforcer le contrôle des 
fabrications de spécialités pharmaceutiques. Nous voulons à 
cette fin que soit créé un grand laboratoire national de contrôle 
et d'analyse des médicaments, avec, à sa tête, des savants 
compétents — nous en avons — et un personnel de qualité. 
Nous voulons que soit créé un laboratoire qui fasse autorité 
dans les mil'eux médicaux et pharmaceutiques. Nous ne voulons 
plus que les analyses soient pratiquées comme elles Je sont à 
l'heure actuelle, c'est-à-dire | m façon fragmentaire, dispersée, 
par des laboratoires disséminés sur tous les points du terri- 
toire. 


M. Edouard Charret. Voulez-vous me permettre de vous inter+ 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Edouard Charret. Vous venez d'évoquer une question qui 
tient à cœur à tous nos collègues. 

Maïs vous vous souvenez sans doute que j'avais, avec que 
ques amis, signé une proposition de loi qui porte le numéro SKi° 

Pour des raisons tout à fait indépendantes de la question 
que vous traitez, monsieur le rapporteur pour avis, opposition 
a été faite au vote sans débat de cette proposition de loi. Mais 
je sais que M. le ministre de la santé publique n'était pas hos- 
lile aux mesures que je proposais pour renforcer le contrôle 
des médicaments. + 

Ne pourrait-on demander à M. le ministre de la santé publi- 
que d'étudier favorablement les suggestions contenues uns 
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CT . . . * .. 
cette proposition de loi et qui sont de nature à remédier à l'état 
se actuel ? 


nercois des signes de dénégation manifestés par M. Guis- 
I videmment, notre collégue n’est pas d'accord. Heureuse- 
l'ailleurs ! car vraiment il y aurait une uniformité regret- 
:j nous étions tous, dans ceite enceinte, d'accord sur tous 
] points. 


voudrais aussi attirer l'attention de M. le ministre sur le 
croissant des spécialités pharmaceutiques, Si je pouvais 
{ er un souhait, ce serait que le corps médical s'efforce 
mos à autre de « formuler » et je dirais mêrne, si j osais, 
rcapprenne à « formuler » ! 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, mon cher 
» de volre interruption extrèmement intéressante, Nous 
s continuer cette discussion au cours de l'examen des 


{ ires. 
en rendant hommage à la probité des fonctionnaires 
( l1nS VOS services, monsiel le ministre, sont chargés de 
], délivrance des visas pharmaceutiques, nous voudrions tout 
me que ces visas fussent accordés avec beaucoup plus 
évité et de parcimonie, de façon que cesse cette Invasion 
enne de spécialités nouvelles qui n'apporlent aucune 
( lion à la science médicale et qui ne se différenrient de 
de la veille que par la couleur de leur emba:lage en 
« 


| t scandaleux que le modeste laboratoire de contrôle des 
J ments qui existe actuellement échappe à la tutelle du 
tre de la santé publique. Ce laboratoire est placé, en effet, 


iutorité du ministre de l’agriculture! C'est une erreur, 

erreur monumentale. Il est urgent de prendre les mesu- 

s'imposent, car la science médicale française rayonne 

monde d'un vif éclat et l'industrie des spécialités phar- 
] tiques profite de ce prestige. Le médicament français 
prime à l'étranger. L'industrie pharmaceutique française est 
ü es premieres industries d'exportations. Pour préserver 
Ja té publique, le renom de la science médicale française 
et du médicament français, il est urgent que vos services élabo- 
rent un projet qui nous serait soumis dans quelques semaines. 
Je suis persuadé qu'à ce moment-là, Ja commission de la santé 
publique et Ja commission des finances ne refuseront pas le 
\ des crédits nécessaires à la réalisation d'une réforme 


qu'elles jugent indispensable. 

D'autres questions ont été évoquées au sein de notre commis- 
s Nous avons regretté à l'unanimité, une fois de plus, la 
ni ité des crédits prévus au chapitre de la protection civile. 
Nous croyons savoir, monsieur le ministre, qu’une prochaine 
rparition sera faite entre différents ministères. Nous espé- 
] que vous serez largement partie prenante el nous vous 
faisons confiance sur ce point. 

Certains membres de la commission de la santé publique 
ont également regretté la modicité des créaits prévus pour 
la prophylaxie du cancer, ce mal implacable qui cause une 
cntane de milliers de décès par an en France, 

Mais, à côté de tous ces motifs de désaccord, nous avons tout 
de mème, à l'étude de votre budget, éprouvé quelques lueurs 
d'espoir et quelques motifs de sati-faction. Nous avons notam- 
ment appris, au cours de votre audition devant notre commis- 
sion, à propos du chapitre 31-21, qu'allait être promulgué le 
shtut du personnel extérieur de la santé publique, lequel, 
Mmuté souvent contre son gré du ministère de l'intérieur au 
Ministere de Ja santé publique, n'a pas suivi la progression 
hormale des promotions, ce qui constitue une injustice fla- 


M. Paul Coste-Fioret. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Vous avez obtenu une parité, 
hou pas de 450. mais de 410. La commission de la santé publi- 
que eslime cependant que c'est un grand pas vers la parité 
llile qu'elle souhaite. 

\u début de cet exposé, j'avais également noté que vos 
tcuilts d'investissement étaient en augmentation. Certes, Ja 
tomm'ssion de la santé publique qui, comine vous, conhait 
tätupieur des besoins auxquels nous avons à faire face dans 
hulre pays, les trouve insuflisants, et notre ami M. Noël Parrot 
fera dans quelques instants une intervention au nom de la 
commission. 

En terminant, j'attire votre attention, monsieur le ministre, 

Sur rois points. 
Notre commission vous demande d'user de votre autorité 
du sein du Gouvernement pour que, désormais, les collec- 
see locales soient autorisées à lancer des emprunts leur 
ar ellant de participer plus eflicacement à l'eflort de cons- 
ficuon hospitakière. 





Le deuxième point sur lequel je veux attirer votre attention 
— la commission des finances l'a déjà fait en disjoignant le 
chapitre 36-31 — concerne le coût des constructions hospita- 
lières. Nous voudrions que Vus services techniqnes nous pré- 
sentent dés projets plus modestes, plus ralionnels, de manière 
à diminuer le prix de revient, 


La commission les finances et eat de la sante 1blique 


1 
ont appris avec élonnement, par Îles déclarations d'un hono 
rable membre de la commission des fini qu vit d'h | 
tal psychiatrique revenait à tr millions ou trois millions et 
demi de francs, ce qui est ex sif 

Ma dernière obse’vation a trait au chapitre 541. 

Nous avons constaté que votre ministi pour abrit es 
services dans des locaux vétustes et disperst élait assujetti 
à un loyer annuel de 30 millions de francs. 

La commission exprime le vœu que vous puissiez nous 
apprendre, dans un avenir proch que vous avez eénlin 
trouvé à Paris un terrain qui permette la construction d'un 
bitim hit capable a ibriler its oIx du ht tore de a 
santé publique. Ainsi, beaucoup d'entre nous auront l'im- 
pression qu'un grand 4 est fait vers la formation du ind 
Iiuistère de la santé publique qi nous haitons tous et 
qui finira bien par récupérer un jour tous les services qui lui 
ont échappé. 

Nous serons très heureux de vous aider dans celle œuvre 
S1 importante et s hifti \pp “ul SsCments.) 


M. le président. La parole est à M. Viollelle, 


M. Maurice Viollette. Je désire appeler l'allention de M. le 
ministre de la santé publique sur une question qui ine parait 
extrèmement préoccupante. Je veux parler de l'application du 
fameux plan complable dans les hopitaux. 


La semaine dernière, je me suis entretenu avec le directeur 
de mon hôpital à propos du budget de 1955. I m'a déclaré 
qu'il était encore incapable, en dépit de ses efforts, de savoir 


à quels chapitres il pourrait imputer les dépenses de l'excr- 
cice 1954. 

Le plan comptable a de très graves inconvénients, dont le 
moindre n'est pas la suppression du budget supplémentaire. 
Je rejoins ici les observations que présentait M. le rapporteur, 
quant à l'impossibilité, pour un hôpital, de financer ses tra- 
vaux les plus urgents sans une paperasserie très compliquée, 


Kemarquez, monsieur le ministre, que dans les intentions 
du ministre des finances le plan comptable devait s'appl'quer 
également aux communes. Des essais ont été tentés. Derritre- 
ment, une délégation des maires est allée trouver M, le minis- 
tre de l'intérieur à cette occasion. Nous lui avons demandé s'il 
avait l'intention de généraliser le plan comptable, qui rend 
impossible la comptabilité communale, 

M. le ministre de l'intérieur vient de faire connaître sa 
réponse. I semble en résulter qu'il abandonne le plan comp- 
table et que les communes auront désormais le droit de main- 
tenir le compte administratif. ainsi que le budget supplémen- 
taire en utilisant les disponibilités que révèle le compte admi- 
uistralif, Bref, le ministére de l'intérieur revient purement et 
simplement à cette vicille législation financière qui, après tout, 
a permis à toutes les communes de vivre et à beaucoup d'entre 
elles de prospérer. 


Cependant, il ne semble pas que le ministère de la santé 
publique veuille s'associer à ces mesures libérales qui rélabli- 
raient l'autonomie des élablissements adininistratiis 


J'ai vu le détail de cette comptabilité dans le compte de 
l'hospice de Conflans-Sainte-Honorine, près de Paris, qui 
abrite environ 700 lits. Cela représente le toaniement, dans une 
année, de près d'un million de fiches, c'est-à-dire quelque 
chose d'absolument effarant, défiant toute espèce de bon sens, 


L'affaire est grave par un autre côté. En effet, on ne peut 
plus réoliser les emprunts indispensable non seulement pour 
l'extension des hôpitaux, mais même simplement pour leur 
entretien. 

Dans ma circonscription, un hôpital a été bombardé pendant 
la guerre de 1939, J'ai attendu deux ans et dermi avant d'ob- 
tenir l'autorisation de lancer un emprunt de 50 millions de 
francs pour réparer cet hopital. 


Quand cette demande d'emprunt est parvenue au ministtre 
de la santé publique on s'est aperçu qu'une somme de cinq à six 
millions élait destinée à réparer et à étendre le lazaret d'un 
préventorium d'enfants. On a disjoint les crédits destinés au 
précentorium, I parait, en effet, que les préventoriur )nCer- 
nent un compartiment spécial du ministère de Ja santé 
publique et sont soumis à d'autres ri: 


et 1 d'autre disci- 


blines. Il fallait donc une étude spéciale pour ce préventorium, 
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Finalement, avec bonne volonté d'ailleurs, car la paperasserie 
était seule en cause, on m'a accordé l'autorisation, mais en 
renvoyant Je dossier au Ininistère de l'intérieur. 

Au bout de trois mois, le ministère de l'intérieur a reconnu 
que cela ne le regardait nullement et le dossier m'a été ren- 
voyé avec l'autorisation de M, le ministre de la santé publique. 
Mais si pendant ce temps-là une épidémie s'était produite au 
préventorium, où aurais-je logé les enfants malades ? 

L'hiver arrive. C'est la période des grandes épidémies pour 
des enfants, Certes, elles ne sont pas graves, mais elles attei- 
gnent d'un seul coup un établissement tout entier. Je supplie 
depuis un an pour avoir l'autorisation de réaliser cet emprunt 
et je viens seulement de l'obtenir, 

On m'a fait remarquer que pour obtenir une autorisation 
d'emprunt les travaux devaient être inscrits au plan quin- 
quennal. O0", a-ton ajouté, ils n'y figurent pas. 

A celle complication s'ajoute celle du système du plan 
comptable. Vous le voyez, il faut prévoir cinq ans à l'avance 
les éventualités diverses qui pourront se présenter pour avoir 
Je droit de réaliser des travaux qui, cependant, ont un caractère 
d'urgence indiscutable. 

Je demande, par conséquent, à M. le ministre de vouloir bien 
a-souplir au maxiroum cette paperasserie débordante qui, au 
hunistére de la santé publique comme partout, arrive à para- 
lvser même la bonne volonté du ministre. 

Je demande un peu de souplesse. Je ne voudrais pas que 


des bureaux — je ne veux pas en dire du mal, je n'en pense 
pis — qui par la force des choses sont submergés de travail, 


soient obligés de consacrer du temps à intervenir dans ces 
questions, toutes opérations d'ailleurs parfaitement inutiles si 
on s’en rapportait purement et simplement à l'autorité préfec- 
torale pour régler ces difficultés, 

On veut administrer de Paris tous les hôpitaux, même les 
me petits. IL faut arriver à cette gageure que le ministre de 
a santé publique préside aux détails de l'installation de tous 
les hôpitaux, sans exception, Si vous appelez cela faire un 
grand ministère de la santé publique, Dieu nous préserve alors 
de ce grand ministère! 

Je demande de la souplesse, Je voudrais que, comme aupa- 
tavant, les hôpitaux aient un pouvoir d'initiative, leur auto- 
uomie et le droit d’administrer la chose qui leur est provre, 

Après ces observations d'ordre général, je voudrais en pré- 
senter une d'un caractère particulier, qui rejoint celles de M. le 
rapporteur, Elle à trait à la question très importante de l'assis- 
lance. 

La loi dispose que le maire à le droit de prononcer l'admis- 
fion d'urgence dans les hôpilaux. 

Que se produit-il? Le maire p'ononce cette admission 
d'urgence. Le malade est installé à l'hôpital, puis, deux mois 
après, la commission départementale n'accepte plus l'admission 
d'urgente. Dès lors, il n'y a personne pour payer les frais des 
deux mois de séjour à l'hôpital. L'assistance médicale refnse 
de payer, parce que l'admission prononcée par le maire n'est 
plus valable. 

Qu'on supprime alo”s les admissions d'urgence, qu'un ne 
donne plus au maire ce droit purement illusoire, Mais si l'on 
supprime l'admission d'urgence, comment faire fonctionner les 
bôpitaux et qui donnera les autorisations valables ? 

1 faut qu'il soit fait droit et provision à l'admission d'urgence 
du maire, Si, par la suite, des renseignements permeltent de 
relirer l'assistance médicale, soit: il faut, du moins, que pen- 
dant le temps où le malade est à l'hôpital, couvert par l'admis- 
sion d'urgence décidée par le maire, l'assistance médicale paye 
les frais, Cela me parait être l'intérêt du malade comme celui 
de la santé publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. André-François Monteil, sinistre de la santé publique et 
de la population. Mon cher collègue, si j'ai bien compris votre 
conclusion, vous ne désirez pas qu? l’on supprime l'application 
du plan comptable, mais qu'on l'assouplisse. 

Si telle est bien-votre conclusion, je veux tout de suite mar- 
quer mon accord, Mes services feront tout le nécessaire pour 
améliorer et simplifier le système chaque fois que la pratique 
montrera que cela est possible. 

Mais si vous nous demandez de renoncer au plan comptable, 
nous ne pourrons pas vous suivre, car ce plan comptable, qui 
commence à être appliqué dans de nombreux établissements 
hospitaliers de notre pays, nous apparait comme une réforme 
heureuse, correspondant, d’ailleurs, à l'évolution de l'hôpital 
qui n'est plus un établissement charilable, mais qui doit étre 





considéré, de plus en plus, comme un service publie dont l'éco. 
nomie s'inspire de principes rigoureux. 

La mise en place du plan comptable a pour objet de dégager 
le prix de revient de chacun des services de lhôpitil ci de 
suivre avec précision le développement de Ja gestion. 

Le plan comptable introduit dans le secteur public une 
notion nouvelle, celle de l'amortissement, qui modifiera de 
façon sensible les modalités d'entretien du capital français 
ho;pitalier. 

L'hôpital doit avoir un plan comptable, car il s'agit, je Je 
répète, d'un organisme à caractère industriel et commercial, 
(Erclamations sur certains bancs.) 


M. Henri Savale. Non, ce n'est tout de même pas une usine, 


M. le ministre de la santé publique. Mon cher collègue, ce 
n'est pas une usine, mais je considère un hôpital comme une 
usine à rétablir la santé. (Protestations sur les mêmes bancs.) 

En tout cas, il est très difficile, pour la commission adminis- 
trative d'un hôpital, de réclamer une autonomie et une liberté 
absolument complètes. 


M. Maurice Viollette. Elles les avaient autrefois. 


M. le ministre de la santé publique. Si vous contestez les 
pes que s’arroge le ministère de la santé publique dans 
a geslion des hôpilaux, je vous ferai observer, d'ahorl, que 
dans ia construction hospitalière, la part de l'Etat devient de 
plus en plus considérable, puisque, à partir de cette année, 
sa subvention sera en moyenne de 40 p. 100. 


M. Maurice Violiette, Jusqu'à présent, pour moi, elle est 
nulle. 

Je suis obligé de faire plus de 50 millions de travaux. Or, 
le ministère m'a prévenu que je ne pourrais rien avoir et 
que je dois m'’estimer heureux qu'il ait bien voulu enfin 
ln'autoriser à emprunter. 


M. le ministre de la santé publique. D'autre part, mes ecners 
collègues, la notion de prix de journée devient e<sentielle au 
moment où les organismes de sécurité sociale et l'Etat, par 
l'assistance médicale gratuite, sont intéressés au premier ft 
à la bonne marche et au fonctionnement économique des 
établissements hospitaliers. L 

Pour toutes ces raisons, nous recommandons l'application 
du plan comptable aux hôpilaux, A cette fin, nous publions 
des brochures, organisons des conférences pour faciliter la 
tâche des administrations. 

Nous ne renoncerons donc pas au plan comptable, sauf sur 
tel ou tel point de détait où l'expérience révélerait qu'il est 
nécessaire d'apporter une modification, voire plus de souplesse. 

Vous avez fait allusion à des difficultés que vous aviez ren. 
contrées en ce qui concerne un établissement de votre circons- 
criplion pour l'obtention de crédits. 

Ce n'est pas mon ministère, en tout eas, qui à pu € 
des obstacles à l'autorisation d'emprunt que vous suliicitiez, J'ai 
d'ores et déjà pris des contacts pour que les collecliviiés qui 
voudront construire ou moderniser leurs établissements hos- 
pitaliers aient toutes facilités auprès des caisses publiques, 
notamment auprès de la caisse des dépôts et consignalions, 
pour que l'Etat facilite au premier chef le lancement d'em- 
prunts. 

Vous nous dites: mais quand l'établissement en cause n'est 
pas inscrit au plan, non pas quinquennal, mais quadriennal, 
on fait des difficultés pour accorder les emprunts et, pourtant, 
je peux avoir un ordre de priorité pour l'amélioration que Je 
veux entreprendre, 

Ce n'est pas le ministère de la santé publique qui a établi 
l'ordre des priorités du plan quadriennal d'équipement sani- 
taire et social, mais la commission nationale bospitali: e. Le 
malheur est que, dans notre pays, il y a une telle urzence, 
une telle nécessité d'améliorer l'équipement hospitalier qu'un 

rand nombre de travaux prioritaires n’ont pu, cependant, tre 
inscrits au plan de priorité. 

H est certain que les possililités d'octroi de crédits par les 
caisses publiques, ou semi-publiques, sont telles que l'on est 
ariené à favoriser, d'abord, les programmes inscrits au flan 
quadriennal. L'utilité des travaux que vous voulez ot 
n'est pas méconnue, mais nous devons respecter l'ordre de 
priorité établi par la commission habilitée. 

Nous pouvons regretter d'être amenés à faire des choix, mais 
ceux-ci nous étant imposés par les limites tinancière-. nous 
sommes bien obligés de suivre reux qui ont été fixés, ap:t: 16 
études sérieuses, par les commissions compétentes, 
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le le président. Conformément à la décision prise — et qu'il 
%r t respecter — de reporter la discussion générale du 
julset de 195 à la discussion générale de là loi de finances, 
j° ulte immédiatement l'Assemblée sur le passage à la 
di= sion des articles. 


ixsemblée, consultée, dé ide de passer à la disc ussion des 


[Article ie ] 


M. le président. L'article {7 est réservé jusqu'au vote de 
l'é 1 \ 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT 
Titre HE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Jémunérations d'activité. 


hay 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 304.069.00û0 franes, » 


, parole est à M. Noël Barrot, 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
I intervention devrait normalement se placer aux derniers 
chapitres de ce budget, puisqu'elle se rapporte à 1 équipement 
intire et social du pays. 

J'ai demandé la parole au début de cette discussion, d'abord 
que la commission m'en à prié, ensuite pour attirer 
ttention du Gouvernement sur l'insuflisance des crédits qui 

insent notre politique hospitalière “dans les années à 


Chaque année, nous entendons protester contre l’encombre- 
ment des hôpitaux psychiatriques et les conditions défectueuses 
d'hospitalisation des malades mentaux, Nous connaissons, pour 
l'avoir vu, le spectacle lamentab'e des lits installés en perma- 

lans les couloirs, sur les paliers, des matelas placés entre 
es its chaque soir. 


Chaque année également, le chapitre de l'enfance inadaptte 
provoque les interventions de nos il Nous déplorons le 


retard de notre pays dans ce domaine 

Nous connaissons le drame des familles avant un enfant défi- 
ient, difficile ou anormal, qui doivent renoncer à une réadapla- 
tion possible, faute de trouver un établissement qualifié. 

Nous ne par lons que pour mémoi ire des conditions d'héberge- 
ment, bien souvent encore lamentables, offertes par nos hôpi- 
taux publics à une clientèle chaque jour plus exigeante, 

Nous trouvons, cette année, un crédit de 11 milliards inscrit 
au budget d'équipement, J'entends bien, monsieur Je ministre, 
que ce crédit est substantiel. Je sais les batailles que vos prédé- 


ces s ét vous-même avez dàù livrer au ministère des finances 
pour l'obtenir. 
J * féliciterai avec vous de l'importance relative de ce cré- 


dit, s ï n'était la deuxième tranche d'un plan d'éqi ipe ment qu 
driennal qui comportera, pour les années à venir, deux nou- 
velles tranches de 10 milliards. 

lrente-six milliards en quatre ans pour la parti “sn nm de 
lHiat à l'équipement sanitaire et so“ial du pays! Permett 
moi, très rapidement, d'essayer de montrer ombie n ces 
sommes restent insuffisantes. 

Si des crédits supplémentaires ne sont pas prévus, nous nous 
Iverons, dans quelques années, en face de difficultés insolu- 

Louverner c'est prévoir. Nous ne voudrions pas encourir le 
reproche de n'avoir pas, lorsqu'il en est temps encore, jeté le 
cri d'alarme nécessaire, 
Notre collègue, M. Barangé, rapporteur général du budget, 
écrivait dans son rapport, le 16 mars 1951: « Nous connais- 
sons les grands besoins de l'enseignement, Nous savons la 
hecessité d'améliorer et de réparer notre réseau routier, mais 
hous semblons oublier la grande misère des hôpilaux français, » 

Un sait avec quelle conscience, avec quel souci d'économiser 
les deniers publics la commission Le Gorgeu a dressé l’inven- 
laire des existants et des besoins dans le domaine sanitaire et 
so il. 


Lette commission a fixé À 295 mil!li irds les somme 3 nécessaires 
pour compléter et rénover notre équipement sanitaire. Lors de 
établissement du plan quadriennal, la masse de dépenses 
qu aurait entraînée la réalisation de l’ensemble de ces travaux 
est à Pparue e trop importante pour pouvoir être effectuée au cours 
es quatre années prochaines, compte tenu des moyens finan- 
Clers dispon ibles. 

Aussi la commission a-t-elle formu'é trois hypothèses de finan- 
ment. La première envisageait 150 milliards de francs de tra 
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vaux, soit sensiblen t la { les } i ne 
120 m Iiards ;: lin i l pile H) | Î IX li 
pret ant les réa itio al 111 l 

C'est tte de vpoth l ñ- 
mission Le Gor 1 dernandait à td \ \ l 
de ses subi ais à p, {tx lit 
le 45 milliard iUX « Î p. 1h [ 1 it 

0 il 1 

Une première reinarque La Etat 
aux hôpitaux publics vai ju { 20 à Lu, 
laissant à la charge des ie ct | l 
importantes que di rern e 
pouvalent être mi L 4 le ] ) 
lihancement 

Dans les années à 1 À s dé] l l ; 
i nistru) de ho] IX | \ + 
monsieur le ministre, à enthou ie d | 
obligé de construire un hôpila le {00 i 2 M EL 
soit 2 milliards, lassurer !e f ice t a Ï i l 
à concurrence de 60 p. 100 soit 1.20) nn ? 

Rien ne vous empêche, je le sa | taux de ] 
pation de l'Etat au financement de tel ou 1 rojet, Vou Vez 
amené indiscutab'ement à le faire mais, € \ ir! | fala- 
lement, le ta IX de: 1bventi 1) iUX hô} iUX pH { 1- 
vera dangereusement diminu 

L'insuftisar du taux de participatio le l'Etat i 
chose grave; elle n'est rien pendant atpre 10 its 
des credits. 

Je voudrais vous en faire Ja démonstrat rapide en n (a 
chant, à titre d'exen IX deux [ll in 
début de mon in'e:ention, les hôpit peveatriq et 
l'enfance inadaptée 

Le nombre des malades mentaux s'élevait en 194 110.000 
Durant la guerre, les conditions de vie particulièrement dures 
imposées aux malades pendant les périod le rest nt 
cptrainé une mortalité ti importante dans |] hopit J 
chiatriques. I faut avoir le courage de le dirt ins quelques 
hôpitaux les malades sont morts de faim et de C'oùl 


La diminution ji 
de boissons alco 
haisser de facon S 
ces deux 1 
h'éfait plus que 

Et voilà que, di 
ment de 3.000 pat 


ions, 


mp tar te. d'autre art, di 


olisées pendant cette meme 
] 


ensible 
la popuiarnt 


de 65.000) en 19435. 


puis 1917, elle s'accroit l 
an. En fin 1952, non tire 


\ Con<omiInatton 
période a fait 
entrant Pour 


IX psychiatriques 


U pri léSUNETES 
trions Île ch fre 


de 97.000 malades Le hiffre total di [hi lt à ] À 
lin 1%7, est de 122.000, 
capacité d'hébergement de 1 hôpitaux qui devrait êtra 

normalement, en tenant compte des conditions d upation 
les meilleures pour le traitement, de 635.000 lits environ est 
aujourd'hui, par la force des chi et en fonction de que 

1 dit ill debut de moi Cxpost mate! pi { { tre les 
lt portée à S0.000 lt 

Si nous voulons faire face aux besoins m | faut done 
au Ininituum réaliser, avant la fin de 1957, 40.000 Hits ne X 
et, &i nous voulons arrivé ux conditio optima de 1 tes 
ment, il faut équiper 63.000 !its à deu l'ons de fi lit. 
La seule dépense dan e dom hifi ù SO maillia EL 
32 milliards de parti \ de l'Etat | | uit pres- 
que Ja totalité des recu [ i lP i (} it lt 

L'opinion publique et l'opinion parlementaire, à la suite du 
Conseil économique, estiment que l'alcoolisme est r ponsable, 
pour la plus large part, de l'augmentation du nbe des 
malades mentaux. La lutte antialcoolique ot éviterait, 
à elle seule, si l'on en croit beaucoup de = col la 
con<truction de nouveaux h IpPilaux psy hiati EEL 

Le rapport sérieux, très documenté, rédige ul ervicesg 
de l'hvgiène sociale, en collaboration ave hrecteurs d'étas 
blissements, nous m tre à l'évid e combi cette opt in 
est erronée, Même en pprinant du jour 1 \ 
l'alcoolisme en Francs | faudrait, hélas! construi ju 
veaux hôpitaux pour les malades mentaux 

Le: statistiques, établies sur trois année liquent que, 
Par rapport au n mnbre total de Journée d'hospita itiot le 
pourcentage d'occupation des its d'hôpit psychiatriques par 
des malade: des deux sexes atl ts de psychose alcoo que ou 
‘de psvchose ave ippoint ulco que es! que e © \ p 11) 


M. le ministre 
vous interrompre. 


M. Noël Barrot. 


de la santé publique, Mc ; 


Volontiers, 
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M. le ministre de la santé publique. Mon cher collègue, 
j'aurais pu attendre la fin de votre exposé pour relever ce que 
Je crois étre une erreur, mais comme j'ai entendu avancer à 
celle tribune des chiffres qui risqueraient de faire croire au 
public que l'alcoolisme n’est pas, au point où il l’est, à l’origine 
des ravages accomplis dans le domaine des maladies mentales, 
permetlez-moi de faire une mise au point. (Très bien! très bien! 
sur divers Lan S.) 

Je fais observer d’abord que, dans le dernier pourcentage 
que vous avez cité, vous avez mêlé, mon cher collègue, les 
malades mentaux masculins et féminins pour une raison que 
tout le monde comprend: l'alcoolisme sévissant bien davan- 
lage chez les hommes que chez les femmes, la moyenne cal- 
culée -ur les malades des deux sexes diminue évidemment 
l'importance du rôle de l'alcool dans le développement des 
maladies mentales, 

I y a plus: quand on prend pour base le pourcentage d’oc- 
cupation des lits, on aboutit à des résullats qui ne sont pas 
corrects, 

Les malades mentaux, du fait de l'alcoolisme, font générale- 
ment des séjours assez courts dans les hôpilaux psychiatriques ; 
ce sont des chroniques. Si, au lieu du pourcentage d’occu- 

ation des lits fondé sur la durée de séjour, vous considériez 
le pourcentage des entrants ou des sortants dans les hôpitaux 
psychiatriques, vous verriez tout de suite que ce n’est pas 
10 p. 100, mais 30 p. 100 des maladies mentales qui sont pro- 
voquées par l'alcoolisine. 

Et ce n'est pas tout: il ne faut pas omettre tous ceux qui 
entrent à l'hôpital psychiatrique parce que leurs parents ou 
leurs grands parents élaient eux-mêmes alcooliques, (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Enfin, les femmes qui entrent à l'hôpital psychiatrique n’y 
entrent pas toujours parce qu'elles sont alcooliques, mais 
parce que, pendant des années, elles ont vécu une vie d'enfer 
avec un alcoolique. (VFifs applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Je n'hésite pas à dire, en prenant mes responsabilités, qu'il 
y à plusieurs méthodes d'’assassiner les hommes mais que, 
apres tout, celui qui assassine au coin de la rue prend, lui, les 
risques de la guillotine, alors que n’en prennent aucun ceux 
qui, jour apres jour, dislillent le poison et ruinent non seule- 
ment Ja santé de ceux qui boivent et deviennent alcooliques 
mais aussi celle de leurs enfants, Ces gens-là, qui ne relèvent 
pas de la justice des homines, sont au moins justifiables de 
uotre mépris et de la justice de Dieu. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. Moël Barrot. \fon-ieur le ministre, je sens que nous allons 
tlre en parfait accord, 

Je parle d'équipement et le chiffre de 9,30 p. 100 de journées 
hôpilal que j'ai cité est, à cet égard, correct, 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, Inons:eur Barrot ? 


M. Noël Barrot. Volontliers, 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, nous devons nous 
entendre, sans quoi je vous demanderai de vous entenare vous- 
Mme avec vos services, 

10 p. 100 pour les hommes, 2 p. 100 pour les femmes, c'est 
Ja proportion d'occupation des lits d'hôpitaux, nous en sommes 
d'accord, 

M. le ministre de la santé publique. C'est exact. 


M. le rapporteur. S'agissant des entrants, nous sommes d'ac- 
cord, c'est la proporloa qui compte. 

Or, en ce moment, il s'agit non pas des entrants, maïs des 
lits occupés, Telle était bien ma préoccupation tout à l'heure 
et c'est en me placant uniquement sur le plan de l'équipement 
hospitalier que j'ai cité les chiffres dont on a parlé. 


M, le ministre de la santé publique. Nous sommes d'accord. 


M. Noël Barrot. C’est évident, monsieur le ministre, nul ici et 
encore moins un membre de la commission ne songe à nier 
ies méfaits de l'alcoolisme dans Je pays. Mais enfin il faut consi- 
dérer les chiffres que nous avons cités dans l'optique du plan 
d'équipement hospitalier où nous voulons nous placer. 


M. lé ministre de la santé publique. Voulez-vous me permettre 
alors une précision ? 


M. Noël Barrot. Je vous en prie, monsieur le ministre 


M. le ministre de la santé pubiique. Mons'eur Barrot, si vous 
vous placez sug 1e plan économique de l'occupation des Lis, 





vous avez raison; ce que je crains, c’est que les chiffres que 
vous avez avancés, repris par la presse, ne laissent croire aux 
gens que l'alcoolisme est moins nocif qu'on le dit. 


M. Noël Barrot. Pas du tout, monsieur Je ministre, et la site 
de mon exposé ne laissera aucun doute à ce sujet, s'il pourait 
en subsister, 

D'ailleurs, s’il fallait encore une preuve supplémentaire 3 
la trouvericns dans les statistiques. 

Le coefficient du nombr: de lits pour mille habitants est en 
France actuellement de 2,27 p. 100; il est de 2,8 aux Pays}, 
de 3,1 p. 100 en Belgique et üe 3,8 p. 100 en Angleterre, purs 
consominant cependant beaucoup moins d'alcoo! que la ] 

J'abonde done, monsieur le ministre, dans votre sens, 

Qu'on ne nous fasse pas dire, d’ailleurs, ce que nous ne v 14 
lons dire à aucun moment. L'alcoolisme reste un des fléa » 
notre pays. Le chiffre de 150 milliards établi en 1950 } à 
cour des comptes pour évaluer les dépenses résultant, p 1à 
France, de l'alcoolisme nous parait valable, 

L'aliénation mentale est le résultat le ne spectaculaire da 
l'alcoolisme, mais il n’est pas le seul, Si l’on totalise les ; 
nées d'hôpital nécessitées par le fait que les alcooliques sont 
toujours plus difficiles à guérir que les malades normaux $ 


frais entraînés par les accidents du travail et les accidents d'iu- 
tomobile ; le montant des journées de travail perdues; les frs 
engagés pour des enfants malades ou déficients du fait d'une 
hérédité alcoolique, on mesure combien l'Etat a eu raison (6 
proposer, dans ce domaine, des remèdes énergiques. 

L'économie réalisée par la nation permettrait en quatre ang 
de financer tout l'équinement sanitaire et social du pays 

En attendant que la lutte antialcoolique porte ses fruits, il 
reste encore à la financer. 

La loi du 15 avril 1954 sur le traitement des alcooliques soiias 
lement dangereux place sous l'autorité sanitaire tout alcoo- 
lique dangereux pour autrui, Cette loi s’adresse à une chien 
tele différente de celle qui se trouve actuellement en traites 
ment dans les hôpitaux psychiatriques puisqu'il s'agira da 
traiter des sujets socialement dangereux, mais dont l'état ne 
permettra pas juridiquement d'envisager l’internement. 

La loi, dont le règlement d'administration publique devrait 
être publié depuis un mois, prévoit que dans un délai de deux 
ans des centres spécialisés devront être créés pour Ja dé-:in- 
toxication et la réadäptation des alcooliques socialement à 
gereux. Les crédits nécessaires à l’exécution de ces travaux 
ont été chiffrés par vos services, monsieur le ministre — | y 


insiste — à 7.843 millions de francs. Hs ne sont inscrits nulo 
part au budget et ne sont pas prévus au plan quadrienril, 
Comment, inonsieur le ministre, espérez-vous assurer le 
cement ? 

Je crois l'avoir démontré, les seuls besoins en hôpitaux } 
chiatriques absorberaient les sommes inscrites au plan. 

Je ne veux pas prolonger cet exposé et retarder le pa ) 


à la discussion des différents chapitres. H me serait facile cepi 
dant d'arriver aux mêmes conclusions dans le domaine de 
l'enfance inadaptée. 

Là, presque tout est à faire: instituts médico-pédagogiques 
pour débiles, centres psycho-hérapeutiques, centres de récdu- 
cation pour caractériels, centres pour épileptiques, centres 
d'éducation professionnelle pour les déficients moteurs et pour 
les déficient: sensoriels. 


Permettre à tous ces jeunes de retrouver une place normale 
dans la société constitue non seulement une œuvre humant- 
taire, mais une nécessité pour l'équilibre social et léco: ) 
de Ja nation. De nombreux pars etrangers l'ont compris depuis 
longtemps. 

Pour essayer de les imiter, la commission du plan a privi 
ne dépense de 45 milliards de francs avee un montant ue 
subventions éventuelles de 28 milliards de francs. Nous 1 
vers au total, pour les crédits d'engagement pour & ) 
années, une somme de 993 millions de francs. 

il faudra à cette cadence une centaine d'années pour réaitr 
les objectifs du plan. 

J'arrêle là ma démonstration, monsieur le ministre. Puiss 
vous inviter vos collègues du Gouvernement à méditer !°5 
exemples que je viens de citer. Le programme d'équipeniil 
sanitaire et social de notre pays est vraiment insuffisant. Il 
risque de nous placer, dans peu d'années, devant une 11° 


> 


sance de moyens. Il était de mon devoir, comme membr 
la commission, rapporteur pour avis du plan quadriennai. 0€ 
vous dire les craintes, voire l'angoisse de nos collègues 
l'avenir. (Applaudissements au centre, à droile et à gau 


M. le président. La parole est à M. Guislain. 
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M, Robert Guislain, Mesdames, messieurs, nous avons à dis- 
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faudrait qu'enfin soit remis entre vos mains un véritable 


jues qui, actuellement, donnent certaines satisfactions au 
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j'un budget extrêmement important puisque c'est tout 
ntiel humain de la nation qui est en cause. 


1 


avec un certain optimisme que nous abordons cette 
«sion et c'est surtout le volume des crédits qui nous 
\ penser qu'il y à un relournement de la tendance, 


on dit d'habitude. Bien sûr! il y a encore des lacunes, 
vous avez prévu, monsieur le ministre, à votre budget 
stissement une somme de 11 milliards de francs. 
te que, depuis la Libération, tous les budgets d’inves- 
ts additionnés n'ont pas dépassé douze milliards de 
C'est dire qu'il y a là un effort considérable, 
ns, et nous comptons bien que les espoirs que permet 
rt seront réalisés, 
a évidemment un retard énorme dans notre équipement 
+, Nous comprenons qu'un étalement est nécessaire 
promouvoir des tâches aussi immenses. 
a là de nouvelles conceptions, mais une pensée me 
\ l'esprit: n'est-ce pas trop beau pour être honnête ? 
sement de climat va-t-il durer et, dans un an, aurons- 
iment eu la possibilité de dépenser ces 11 milliards 
15 mettez si généreusement à la disposition des com- 
ns administratives des hospices et hôpitaux ? 
udrait aussi, monsieur le ministre — et tout à l'heure 
uni M. Guitton en parlera davantage — qu'à l'intérieur 
de votre ministère un climat nouveau s'instaure. Vous 
ombien votre personnel est indisposé par les mesures 
à son égard. Ce personnel, qui a été détaché pour créer 
istère de la santé publique, à qui on avait promis une 
lation pure et simple, en est toujours à la période des 
sses. Espérons que, dans un avenir prochain, vous veille- 
e que ces promesses deviennent réalités. En tout cas, 
qui nous concerne, nous ferons tous nos efforts pour 
y aider. 
propos est surtout de vous parler de votre budget en 
1 et d'aitirer votre attention sur un certain nombre 
iffisances, de lacunes, de difficultés qui vont surgir lors 
application. 


que nous 


“ 


! 


se sur le problème de l'assistance ainsi que sur d’au- 
estions qui la concernent, Mes collègues, Mme 
M, Dubois en parleront. 

ve tout de suite au chapitre 31-41, et c’est la fameuse 
du Stalinon qui me permet d’en parler. 

y à là un drame dont il faudra éviter le renouvellement 
est dû au fait que vous n'avez pas à votre disposition 
nd laboratoire national de recherches, d’études, d’expé- 

permettant de suivre au jour le jour, non seuiement 
cation des médicaments chez les façonniers, mais aussi 
trôle des médicaments qui ent été soumis au visa pour 
r que la formule ne se transforme pas avec le temps et 
substances composantes ne deviennent pas vénéneuses. 
‘est pas tellement, à mon sens, monsieur le ministre, 
nque de moyens; c'est plutôt une paralysie des moyens, 
de la dispersion de vos services. 
t incroyable que l’on puisse entendre ce qui nous a été 

\ savoir qu'il appartient au ministre de l’agriculture de 
ler la fabrication, l'usage des médicaments et surtout 
er leur contrôle permanent. I1 y a là quelque chose 
mal qui nous heurte. 


Lempe- 


| laboratoire national qui permette tous les contrôles et 
uvegarde ainsi la santé publique. 

nous ne sommes mas d'accord avec certains de nos 
es qui préconisent la création de ce grand laboratoire 
en donnant à des sociétés capitalistes la possibilité 
stir leurs capitaux et de faire fructifier leur capital, sans 
resser à la santé publique. (Très bien! très bien! à 
e.) 

: ne voulons pas que, demain, les médicaments de base 
rvent aux préparations pharmaceutiques soient mono- 
et, en quelque sorte, réunis entre les mains de quel- 
rrosses sociétés qui, par le jeu d'’ententes profession- 
ou industrielles plus ou moins occultes, trouveront le 
n de paralyser le commerce de la pharmacie en France 
ufferont, qu'on le veuille ou non, les sociétés pharma- 


} 
( 


r 


moment n’est pas venu d’en discuter au fond, mais mn 
eserve, si la question revient devant la commission de 
nié, d'apporter un certain nombre d'arguments qui per- 
nt de constater qu'il est faux de croire qu'en permet- 
ux capitaux, même étrangers, de s'investir dans les 

pharmaceutiques françaises, le prix des spécialiti 
ra et que le Gouvernement y trouvera son compile, 


3 








Nous ne pouvons pas accepter cet abandon de l'Etat et nou 
ne voulons surtout pas que puisse peser sur un laboratoire 
national la menace, même êé\ luelle, d'une pré ran- 
gère. ( {pplaudissemt nts 4 gauche.) 

En ce qui concerne le visa, je voudrais attirer votre atten- 
tion, monsieur le ministre, sur le fait qu né 
caments qui ont fait leur preuve a l'étrange puise au 
vaccin de Friedmann sont 1nter en F1 e. 1 | is 
de s'en élonner lors qu'on à "lo «i fa ot mn À Los a $ 
\ des tisanes dont la valeur ! peutique € | i 
table 

Au moment où l'hu té tout S le 4 r 
le problème du ca in t 1, de tout ] 
chercheurs, qui nt nt pas t des charlatans, font des 
efforts, personnels veut, pour fai pi er la lutte 
contre cel malad 1 li nt où s expériment ir 
SC mett t h 5 la } en eXI l int certair { \ités 
interdites en France, je m'étonne que vous serx es n'allarhent 

as davantage d'attention à des spéciuilcs come le #16, le 
kr 1it, l'en sphi ve et le nutribion. 

Tout cela soulève des haussements d'é] ] » Permette 
moi de vous dire, monsieur Île ministre, que ceux qu ont 


défriché la science médicale ont été souvent ueulis qar 


des haussements d'épaules 


après, leurs découvertes sont rev ] e l'ét int cu 
grands noms alors qu'elie avaient eu leur origine da notre 
propr PAvs. 

Il y à là quelque chose à changer! 

M. Edouard Charret, Acceplez mes proposifiol mon cher 
collègue. 

M. Marcel Guislain. Je pense qu'on en tienira compte et 
l'attr bution des visas sera revue dans 1! li qu V1 


d'indiquer. 
En tout cas, si vous aviez un laboratoire central à votre 


disposition, il vous serait beaucoup plus facile de vous entou 
rer de tous les élément \Ppri lion nices ( Vo pour- 
riez ainsi peser le pour et le mntre et d et ix ch heur 
la possibilité de continuer leurs travaux, pou e bi di 
l'humanité tout entière 

Je suis ainsi naturellement conduit À vous parler de la 
recherche qui, elle aussi, semble un peu dispersée dans vo 
services. IL ne faut pas que X tre : ustration it, en quei 
que sorte, un barrage systématique à cette recl | \ 
aevez, au ntraire, aider la recl Ï | { | | 
hôpitaux, lui donner toutes les facilités } | \ 
nons toujours, mème pou h i la ques! 
L'existence d'un iboratoire central 1 I perm i d'ol À 
I \ des inconvénients en cette matière 

Passant sans transition, en raison du temps limité dont 1 
disposons, à un autre sujet, je voudrais vous entret r IA 


tenant des infirmières. 


J'ai été très heureux de trouver dans le rapport de M, Marcel 
David une statistique qui nous apporte certain itisfactioi 

S'agissant des auxiliaires médicaux, vous savez combien notre 
pays est en retard par rapport aux nations qui nous environ- 
nent, J'ai vu avec beau Up ue itisfachuon l'attribution d'un 
certain nombre de diplômes d'Etat par département, Mars je 
me suis surtout réjoui de constater qu'il y avait 9.000 éicves 
dans nos écoles d’infirmière C'est Jà un ag ] péral polit 


l'avenir. Le corps médical et la population tout entière trouve- 
ront là ce personnel médical auxiliaire indispensable pour assu- 
rer les soins à domicile et dans les hôpitaux. 

Mais il ne faudrait surtout pas — et c’est un point sur lequel 
j'attire votre A1 X en diff 
en exigeant des notions de culture générale trop étendues el 
hors de proportion avec la fon d'une infirmitre, 
rebuler un certain nombre de jeunes filles. 


M. Jean Catrice. Très bien! 


attention — par des examens trop 
' 


t'on propre 


M. Marcel Guislain, … qui ne demandent qu’à fréquenter nos 
écoles d'infirmières. 
exigez des 


Si vous connaissances trop approfor 


n'aurez pas beaucoup de candidat N | firmiié 
res savantes, certes, mais surtout habile lans ir d né 
Le corps médical et la population r nent di nfit ( 
dévouées — c'est surtout ce quit nl que el t ver 
la constitution de ce corps d’infirmières dévoutes que vous 
devez faire porter vos efforts. 

Il est également nécessaire, monsieur le ministre, de reviser 
l'attribution des certificats d'équivalence. 

Je connais personnellement des infirmière 1 t pas ! 
diplôme d'Etat, mais qui, depuis des 
rent tout de même les soins à domicile et même à l'hôpit 
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Vous leur faites subir des examens dits « de repèchage ». On 
leur pose alors des questions théoriques d'une difticulté telle 
que ces filles, faconntes dans la pratique courante, ne peuvent 
päs répondre. 

Je vais vous citer un exemple. A Lille, on a demandé à des 
infirmières, au cours de l’exam n « de repè hage . de définir 
Ja méthode de la constaate d'Armbard, Les médecins qui 
mm'écoutent seraient peut-être tous « recalés » si cette question 
leur était posée maintenant ipplaudissements sur de nom- 
ri ur ba) CS.) 


M. le président de la commission de la famiile, de la popula- 
tion et de la santé publique. Me permellez-Vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Marcel Guislain, Je vous en prie. 


M, le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, Notre commission, sur f'initia- 
tive de l’un de nos collègues, a voté, il y a peu de tempe, une 
proposilion de résolution invitant précisément le Gouvernement 
à réexarniner la question des équivalences, afin de provoquer 
une nouvelle tranche de béuéticiaires de l’autorisation d'exercer. 

Monsieur le ministre, nous n’avons pas estimé devoir aller 
jusqu'au dépôt d'une proposition de loi, Nous sommes, en 
effet, convaincus que ïe résultat peut être obtenu dans le 
cadre des pouvoirs réglementaires, et d'abord par des instruc- 
ons données à vos services. 

D'ailleurs, vous disposez présentement de pouvoirs spéciaux 
tels que le pouvoir réglementaire excède Jargement les limites 
qui lui sont fixées d'ordinaire et que vous pouvez aller fort 
loin dans la voie de la réglementation. 

Au nom de la commission, je vous demande de prendre 
les dispositions nécessaires, sans même attendre que je Par- 
ment soit appelé à statuer sur cette proposition de résolution 
qui semble obtenir l’acquiescement de tous nos collègues. 


M. Marcel Guislain. Je m'associe aux paroles prononcées 
par M. le président de la commission de la santé publique et 
je souhaite ardemment, monsieur le ministre, si vous n’en- 
visagez pas l'équivalence automatique après un certain nombre 
d'années de pratique, que vous ouvriez au moins une fois de 
plus la porte et que des examens de repêchage sérieux soient 
instilués dans tous les départements, les examinateurs étant, 
non pas des professeurs de faculté, mais des médecins prati- 
ciens aux prises, tous les’ jours, avec la souffrance. C’est ainsi, 
voyez-Vous, que vous pourrez trouver ce corps d'’infirmières 
dévouées et compétentes indispensab'es pour donner les éoin6 
aux malades, tant à domicile qu'à l'hôpital. 

Je voudrais encore signaler, au sujet des infirmières, la 
nécessité qu'il y a d'ouvrir des écoles d’infirmières dans les 
grands hôpitaux, Vous savez que la loi donne faculté à ces 
grands établissements d'ouvrir des écoles. S'il s'agissait d’une 
obligation pour les hôpitaux de plus de 500, 600 ou 800 lits, 
en quelques années, vous auriez le personnel nombreux et 
qualifié qu'exigent les soins à donner aux malades, soit à domi- 
cie soit à l'hôpital. 

Vous pouvez, par voie réglementaire, prendre une disposition 
dans ce sens et transformer cette faculté donnée aux hôpitaux 
en obligation. 

Ainsi, les commissions administratives en présence d’un texte 
précis — loi ou décret, peu importe — ne pourraient se refuser 
à créer Jes écoles indispensables. 

J'arrive maintenant à la question de la ag du cancer 
et tout de suite je voudrais comparer deux chiffres: les 27 mil- 
lions de francs destinés à la so Lviarie du cancer et le milliard 
de francs destiné à la prophylaxie de la tuberculose, 

IL existe là évidemment une différence qui heurte quelque 
peu et qui, je ne dirai pas dépasse l'entendèement, maïs ne 
répond pas à un équilibre jud cieux des efforts. 

Je sais bien qu'il est difficile de comparer la prophylaxie de 
la tuberculose à celle du cancer. 

La tuberculose est une maladie contagieuse et, quand on 
dépiste un tuberculeux dans un foyer, il faut évidemment soi- 
gner et suivre les autres membres de la famille. En revanche, 
quand on dépiste un cancéreux dans un foyer, cette maladie 
étant considérée jusqu'ici comme non transmissible, il n'y à 
évidemment que le malheureux malade à soigner. 

Quoi qu'il en eoit, il y a peut-être une disproportion trop 
grande entre les crédits envisagés pour la prophylaxie de l'une 
et de l’autre maladie. 

Comme le cancer provoque en France autant de morts que la 
tuberculose, peut-être serait-il nécessaire de reconsidérer le 
problème et d'envisager le dépistage de cette maladie sous une 
autre forme que celle qui a été définie jusqu'à présent 
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Dans le passé, on avait conçu des « consultations avan à 
— c'est une expression qui relève un peu du vocabulair. 
taire — assurées avec le concours de professeurs cancérolorues 
distingués venant des instituts de recherches sur le cancer, 
centres de consultations avancées devaient être dissimin ir 
tout le territoire. 

Il serait beaucoup plus simple d'organiser dans les grinds 
hôpitaux des consultations de dépistage placées sous l'autorité 


de chirurgiens capables déjà d'orienter les intéressés « | 
services de radiologie et surtout de faire les biopsies indispen- 
sables pour assurer l'exactitude du diagnostic. | 
Le personnel et le matériel nécessaires sent déjà à votre dis- 
position, monsieur le ministre, I vous suffit simplement d'exi. 
ger des grands hôpitaux l'organisation de ces consultations de 


dépistage. Cela ne coûtera pas trop cher et vous aurez jeté cr 
le pays un réseau protecteur qui rendra beaucoup de ser 
au lieu de recourir aux équipes de cancérologues qui avant 


été envisagées dans le passé. 

I est un sujet sur lequel je voudrais m'attarder plus Jon- 
guement: la politique hospitalière en général. Nous avons évi- 
demment un grand retard dans ce domaine. H existe des lacunes 
qui ne seront pas comblées du jour au lendemain. 

En ce qui concerne la réforme hospitalière elle-même, je serai 
très bref, Vous nous avez promis, monsieur le ministre, lors 
de votre audition devant Ja commission de la santé publique, 
de soumettre, au mois de janvier, à notre Assemblée, le projet 
de réforme, Nous nous en réjouissons; nous pourrons äloys, 
tout à notre aise, discuter des articles et du projet lui-méme, 

Le statut du personnel découlera naturellement de cette 
réforme hospitalière. Si vous acceptez les suggestions de Ja 
commission de Ja santé publique — ce qui n'arrive pas lou- 
jours, hélas ! — peut-être pourrons-nous tomber d'accord sur 
un projet de décret. La solution reste subordonnée au déhat 
qui se déroulera ici sur la réforme hospitalière. 

Je veux examiner maintenant les chapitres 66-10 à 66-20 qui 
concernent les subventions pour investissements. Vous avez 
accepté, monsieur le ministre, comme plan quadriennal de 
modernisation et d'équipement, le plan Le Gorgeu, que je quah- 
fierai de moyen. Un crédit de 90 milliards n'est évidemment 
qu'une misère à côté des centaines de milliards qui sera ent 
nécessaires pour rénover entièrement notre équipement hos 
pitalier. 

Mais vous nous avez surtout promis, devant la commi:sion 
de la santé publique, de subventionner les projets à 40 p. !in 
Nous nous en réjouissons beaucoup, car celle promesse apporte 
un changement sensible par rapport aux années précédentes, 
Vous avez déclaré, en effet, que vous attendiez, je ne dira: pas 
des clients, mais des projets, pour pouvoir tout de suile le 
subventionner. Je pense que vos souhaits seront entendu 
dement et que vous éerez assailli bientôt de y divers 
émanant de tous les points du territoire, tellement les be-cns 
sont grands. 

A ce sujet, je vous demanderai eertaines précisions. Entendez- 
vous, vraiment, subventionner ces projets à 40 p. 1007? Per- 
mettez-moi une courte énumération, Les projets peuvent 
intéresser : les hôpitaux de soins, les maternités, les instituts 
de réadaptation fonctionnelle, les hôpitaux de convalescenre 
dont il n'est question nulle part dans le budget, les €'o'es 
d'infirmières, les consultations externes et les diepensaire: 

Si vous subventionnez à 40 p. 100 les hôpitaux de soins et 


non tous les autres, qui sont en quelque sorte des compléments 
indispensables à l'hôpital de soins, la question change d'aspert, 
et vous allez paralyser l'activité des commissions admini-tra 
ives 


Car si on manque d'hôpitaux de soins, on manque aussi, 
vous le pensez bien, d'hospices et d’autres établissements. 


M. le rapporteur. Très bien! 


—1 


M. Marcel Guislain. Vous devez nous fournir quelque: réck 
sions pour rassurer les commissions administratives et «lonner 
satisfaction à tous ceux qui se dévouent pe la rénovation dé 
tout notre système hospitalier en général. 

La difficuité est en partie résolue par votre promesse l'at- 
Gibuer une subvention de 46 p. 106 des fonds nécessaire Mais 
les 60 p. 100 restants, d'où viendront-ils ? Comment es 
trouver ? 

M. Viollette a démontré de façon lumineuse. que la dif ul 


était de se procurer les fonds correspondant à 60 p. 100 de 1 
dépense. 
C'est toute la question, car votre promesse € — 


49 p. 100 ne signifie rien si on ne peut pas ajouter Les { 
restants. 
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ï M. le ministre de la santé publique. C'était encore plus vrai | M. Marcel Guislain, ©? milli t d'hôpital, vous avoucrez 
quand la moyenne des subventions était de 30 p. 100 | que c t un peu cher! : 
î | , ] ver ) \aree ( e \ \ Vernnenzr 7 
M. Marcel Guislain. Je vous le concède: seulement, le fait | Cole ‘ | De +. ( - \ à. que pes, à _ 
ir d'accorder 10 p. 100 de plus ne change rien au problème, I | , r les quest D x Mis Gus ous l'an le 
fallait trouver 70 p. 106; maintenant, il faut tout de même de la stands à nie F ibn, 
d trouver & p. 100. | 
é Les fonds libres ? N'en parlons pas, aucun établissement n'en | M. le ministre de la santé publique. J'en ai decide Ja à- 
dispose. | tion. 
Les dotations ? Tous les établissements n'en disposent pas | 
plus, Et puis, il faut se défier de réali ions häti s qui | M. le rapporteur. Ti ben! 

lie. pourt ient ressembler à des hHquidations. >, 3 its 56 — x 
date M M. Marcel Guislain. Je vous: et | e,n ( e, 

exi. Reste l'emprunt. ; ; Ne 
de Vous nous avez dit, à la commission de Ja santé publique, | , rs mr F ah ser NE Doté de Pi un. 
r que vous étiez disposé à envisager des possibilités nouvelles | ca sn Me Ée ner Le D océinss habitations à 
| d'emprunt pour les établissements. Mais là encore, nous avons | ji, » modéré 1 & de 20 D. 100 denu 4 a'un bureau 

î jeoin de précisions. d'étude es ti an u mi istè: d ja I OT da 

Si nous retombons dans les erreurs que signalait M. Viollette, "pas nndsfioné de snon/lus énsél | nit 
” c notlis le OTi= attend à I ir le & Ni } voir : dues 7": 1  S ” sta > PA * à ; ms 
n si nous devons attendre un an, deux ans, trois ans pour avoit félicite que vous l’a \ fait nur qu'à c tre 

la fois l'autorisation et les fonds, comment pourrons-nous minltôrs soit ineif } Shoes ti aù 
nes renouveler rapidement notre organisation hospitalière ? rendra a s as es et aui aura surtout l’ax - tag | 

IL VA d'autres obst: les à lever — je me réfère to ijours à | mentaire de SUPhTIHMet ( € int et « études mm liples 
rai l'intervention de M. Viollette — et notamment les autori sations de dossiers, qu pl voquent autant de goulots d’étranglement, 
lors trop longues à oblenir, les emprunts trop longs à réaliser, le de frais, de retard 
ie. taux trop lourd des intérêts. II ÿ a là de multiples raisons qui Actuellement. au stade de la directior nartementale de la 

et per! mettent de douter de l'efficacité de vos intentions dans ST A D D de. Map “mice he À 
0IS, l'avenir si le système n'est pas changé de fond en comble. pers À q d'il « at à Ve dép er nos à ni tre. d che er le 

C'est à cela évidemment que nous tendons: changer le sys- calorifère de place, de prévoir une salle un peu pl yrande 
ait tème en vigueur qui paralyse toute l'activité des commissions ou mieux aérée: premier retard. Puis, quand projet parvient 
e la administratives. aux services de l'administration cent ile, di Hbscrvat 1s du 
tou En celte matière, voyez-vous, monsieur Je ministre, j'ai wême ordre sont encore présentées: nouveau retard. 
ur l'impression que vous devez largement innover. Si les commissions administratives avaient à leur disposition 
af Disposant pratiquement de pouvoirs quasi illimités, par un bureau te Fr ique d'études, toutes ces difficultés tomberaient 

mesures administratives, régiementaires, vous pouvez prendre du jour au lendemain. Si une commiss'on administrative cpte 
) qui tous les décrets-lois que vous voulez. le programme standard que vi avez fixé pour un hô pi ital, 
Lvez automatiquement il n'y aura plu is aucune autorisation à solli- 
| de M. le ministre de la santé publique. Sauf pour me procurer citer. Le plan accepté d'emblée par vos services centraux pourra 
ili- des ressources ! être réalisé très rapidement avec l’aide d'un architecte d'œuvre 
ent sur place, dont le rôle sera tout mplement de uivre les tra- 
ent M. Marcel Guislain, Nous allons vous indiquer comment il vaux pour en assurer une exécution convenable. 
hos- faut faire. (Sourires.) LS k s L ; 

J'ai eu l’occasion, devant la commission de la santé publique _ DS nur Ge, lai pe je ce x” = “ de gr 
sion de déposer une proposition de loi en indiquant que, tout en tronte Dh ge ter pe ont. we se ss Seat s: nr de 
mt acceptant volontiers votre subvention de 40 p. 100, pour trou- rh foparageogs 1 niciunté-ceriqus séno-oeev ééorie 
norte ver le reste, nous devons réunir deux conditions: dort, GIE à 
ntes, En premier lieu, à l'instar de tous les organismes nationa- M. Marcel Guislain. Je vais conclure, monsieur le président. 
pas lisés, il faut procéder par une sorte d'autotinancement, Il est donc nécessaire de simplifier, de standardiser. 

Si vous bloquez au compte de chaque établissement une J'en viens à une brève observation concernant la nécessité 

valeur en pourcentage ne dépassant pas 2 p. 100 du prix de de dégcorger. de décongestionner les hôpitaux de soins. Vous 
S journée, vous aurez dans chaque établissement, en fin d’exer- savez combien ces hôpitau: sont ent = brés, di ) part - 
; cice, à un chapitre spécial du budget, en recette obligatoire, 4 siler s« mi sont en Bat nee de F” mil ere | ele e d D 4 
une certaine somme qui pourrait permettre d'envisager à la part Fr roue nl ne peuvent A4 sh \ | ne Ardherve +4 
lez- fois l'emprunt, son amortissement et le payement des intérêts. Le conditions néces ne à Lu ge Pc that gl ser D à 
Per- Seulement, quand on aura réalisé cette opération, encore la nécessité d'envisager à la fois la construction d hôpitaux de 
ent faudra-t-il trouver l'organisme financier qui avancera tout soins et aussi d'hospices, 
ms de suite les fonds, au fur et à mesure des besoins. Je vous signale une réforme qui apparaîtra encore nme 
# En effet, si la commission administrative se trouve, par pré- révolutionnaire à certains, mais qui est la logique meme: 
lèvement automatique sur le prix de journée, à la tète d'en l'obligation pour les grands hôpitaux de disposer, dans leur 
certain nombre de millions en fin d'exercice, si elle ne peut établissement même, d'un quartier de convalescents où ces 
et recourir automatiquement à l’établissement financier qui appor- derniers pourraient mieux recouvrer leur té, sa que 
is tera les fonds pour construire, le problème ne sera toujours prix de journée dans cet établissement nouveau, créé au sein 
pi 1, pas résolu. de l'établissement de soins, nt it aussi élevé que le prix 
ds C'est pourquoi votre rêle semble double, et vous pouvez de journée de l'hôpital lui-même, 
prendre cette initiative tout de suite: d'abord, nous permettre I y a là un aspect nouveau de la question qui peut donner 
ssl, de bloquer sur le prix de journée un pourcentage ne dépassant satisfaction aux commissions administrative et perimettre 
pas 2 p. 100; ensuite, nie à notre disposition, par le tru- d'abaisser les prix de journée. De ce fait également, des locaux 
chement du Crédit foncier, du Crédit national ou de tout autre pourraient être libérés et ainsi, sans €( ger de « truc- 
organisme financier — peu importe le nom et le mode d’attri- tions nouvelles, on pourrait agrandir les hôpitaux di qui 
F bution — Jes fonds nécessaires, fonds qui seraient gagis par sont, comme vous le disiez tout à l'heure, tes m es à 
pee celte sorte de centime que constituerait le prélèvement automa- gner. 
. tique et obligatoire. I y a une véritable rotal à observer, Un malade ne doit 
C'est là, évidemment, un système nouveau que nous n'avons pas rester six moix à l'hôpital d ins, Pendant Ja pér ( "uë 
| pas été habitués à concevoir jusqu'alors, Mais je pense que si de sa maladie, i! y a sa } e tout turellement, mais « rte 
la nous pouvions mettre cette formule sur pied, nous aurions la | il doit être dirigé soit sur le centre de convalescence soit sur 
Ma 2 possibilité de rénover rapidement notre organisation sanitaire. l'hospice. 
bas Non contents de nous en tenir au plan Le Gorgeu — très En conclusion, je traiterai la question de la réadaptation 
é moyen — de 90 milliards de francs, nous een trouver professionneile des diminués ghysiques, 
l en quatre ou cinq ans les 200 milliards de francs nécessaires Notre pa manque ab unent d'établ ment le radan 
la i la modernisation de tous nos établissements. tation et d A l'exvention de r« , ( ru 
Je voudrais attirer maintenant votre attention sur le fait s accupe des séqueiles d la p lomvélit 
1E que les prix de journée d'hôpital sont beaucoup trop lourds. | Une œuvre est À accomp r les mall 
Lo) que nt u lo À ‘ ; | ; 
M. le rapporteur. C'est exact, l'h Spice 1 l'asile. j : : 
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Dans ce domaine aussi vous pouvez user de vos pouvoirs 
pour créer les instituts indispensables, où l'on pourra à la fois 
soigner, récupérer les victimes de la poliomyéiite, comme 
tous les diminués physiques congénitaux ou acquis. Les vic- 
times de la poliomyélite sont de plus en plus nombreuses en 
France. Elles pourraient ainsi envisager un avenir beaucoup 
Jüoins Sombre que celui qui leur est réservé maintenant. 

Monsieur le ministre, j'en ai terminé. Il m'aurait fallu, évi- 
denunent, beancoup plus de temps pour développer encore 
d'autres problèmes 

Nous nous réjouissons avec vous de l'importance des crédits 
que vous avez mis à la disposition des commissions adminis- 
tratives: en ce qui concerne les investissements, le budget 
de la santé publique est un des rares dont les crédits aient 
été majorés. 

Nous ferons, en ce qui nous concerne, tous nos efforts pour 
vous aider dans cette tâche de rénovation sociale, indispen- 
éalle si nous ne voulons pas que la France demeure, comme 
c'est l& cas dans beaucoup de circonstances, le dernier pays 
où l'on s'intéresse au potentiel humain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Je tiens tout d'abord à remercier bien 
sincérement M. Mora qui, très aimablement, a accepté de me 
céder son tour de parole et de prendre le mien qui se trouve 
placé à la sixième ou septième place de la discussion de ce 
chapilre. 

En effet, pour une raison impérative, indépendante de ma 
volonté, je suis dans l'obligation d'être à Lyon celte nuit. 
Aussi vais-je probablement commettre une entorse au dérou- 
lement normal de la discussion, car, à l’occasion de mon inter- 
Venlion sur ce chapitre, je me permettrai, et je m'en excuse 
auprès de M. le président, de M. le ministre et de tous nos 
collègues, d'aborder plusieurs sujets à propos desquels j'au- 
rais voulu déposer des amendements, Amendements à titre 
indicatif d'ailleurs, car vous savez bien, monsieur le ministre, 
que je ne désire pas détruire, mais urjquement vous aider. 

Je parlerai done soit en mon personnel, soit au nom de mon 
groupe, uniquement des sujets qui me paraissent particulière- 
ment importants. 

Et pour commencer je pourrais, monsieur le ministre, vous 
demander de vous référer à ce que j'ai déjà dit l’an dernier, 
à l'occasion de l'examen du même chapitre du budget de la 
santé publique. Mais ce n'était pas vous qui étiez au banc du 
Gouvernement, mais votre prédécesseur, Au risque de me répé- 
ter, je désire vous rappeler la conception que j'ai de votre 
ministère, 

Je dis, monsieur le ministre, que votre département ministé- 
riel est un département mineur — et vous Je regretlez comme 
nous — car, dans chaque ministère, il existe un petit ministère 
de la santé, J'ai déjà fait cetle cette démonstration l'année 
dernière, je ne sais pas si vous étiez présent, je m'excuse de 
la recommencer, Peut-être un jour entendra-t-on ce que je ne 
cesse de proclamer et qui est admis par tous nos collègues, et 
peut-être apportera-t-on un remède aux maux que je signale. 

Je disais donc l'année dernière: 

« Vous avez de nombreux concurrents, monsieur le ministre, 
car, dans chaque département ministériel, il y a un petit 
ministère de la santé. Nous allons le vérifier rapidement en 
examinant comment se présente la vie d’un être humain, 
considérant ses obligations ou l'exercice de ses droits. 

« En effet, avant sa naissance, pendant le temps de sa gesta- 
tion, l'individu « appartient » au ministère du travail et de 
la sécurité sociale, De sa naissance à six ans, il dépend tou- 
jours du ministère du travail et de la sécurité sociale; mais 
al revient chez vous, monsieur le ministre, Puis jusqu'à qua- 
torze ans, dix-huit ans, vingt-cinq ans et même trente ans, 
dans certains cas, il relève de nouveau du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, mais aussi de celui de l'éducation 
nationale, Les hommes et même certaines femmes, de vingt 
à x années, sont placés sous l'autorité du ministère de ja 
défense nationale. Ensuite, retour au ministère du travail et 
de la sécurité sociale. Certains, à soixante-cinq ans, retom- 
Lent sous votre coupe, monsieur le ministre; d’autres, au 
même âge, reviennent au ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale. Et puis, c'est le ministère de l'intérieur qui 
prend en charge tous les citoyens après leur mort. 

« Les populations des territoires d'outre-mer ne dépendent 
pas, sur le plan sanitaire, de vos services, mais bien de ceux 
du ministère de la France d'outre-mer. 

« L'élaboration, la mise en place de la protection civile en 
temps de guerre vous échappent en partie. 

« Si le contrôle des médicaments vous appartient, un contrôle 
non moins important vous échappe: celui des denrées alimen- 





taires; de plus, les infractions afférentes à ce contrôle relé- 
vent du service de la répression des fraudes dépendant du 
ministère de l’agriculture. » 

Je peux aujourd'hui compléter encore cette démonstration. 

Les établissements classés, dont dépend la santé d'un grand 
nomibre d'individus, ne relèvent pas de vos services, mais du 
ministère du commerce. 

Les questions de travail ? Je crois, sans être ridicule, qu’on 
peut tout de même affirmer que le travail est fonction de Ja 
santé de l'individu et inversement que la santé de l'individu 
est fonction du travail qu'on lui fait faire. 11 me semble que 
ceia devrait ressortir à vos attributions. 

Lorsque je disais tout à l'heure que chaque ministère possé- 
dait un petit département de la santé publique, vous voyez 
que je ne m'engageais pas trop. On pourrait chercher chez 
tous vos collègues, partout on trouverait un ministère de la 
santé publique. 

Monsieur le ministre, vous n'êtes naturellement pas, je m'em- 
presse de le dire, en cause personnellement et je ne porte contre 
vous aucune accusation. Mais je tiens à dire une fois de plus — 
et je le redirai encore, si c'est nécessaire — qu'il faudra arriver 
à remédier à cet état de choses, 

Le résultat de tout cela, monsieur le ministre, est bien mau- 
vais: dispersion des crédits, dispersion des eflorts, dispersion 
de la direction, contrôle difficile, gestion insuffisante et ineffi- 
cace. Je suis sûr que vous êtes de mon avis. Quand donc envi- 
sagera-t-on la création — qui avait, je crois, été amorcée à Ja 
Libération — d'un grand ministère des affaires sociales où 
seraient rattachés, sous votre direction, tous les services dont 
je viens de parler ? 

Ce n’est pas trop demander, je pense, et ce serait peut-être 
le prélude — je sors là du cadre étroit du budget de la santé 
publique — à une concentration ministérielle dont le besoin 
se fait de plus en plus sentir. 

Comme je l’ai indiqué, j'aborde maintenant, très rapidement, 
quelques autres chapitres de votre budget. 

J'aurais aimé pouvoir déposer un amendement sur Je chapi- 
tre 46-21. I1 s’agit de l’aide accordée par l'Etat aux établisse- 
menis de sourds-muets. 

Depuis de longues années, j'atiire l'attention de votre dépar 
tement sur l’école de sourds-muets de Lyon. Tous les ans, le 
Ministre en exercice me répond de son banc: « L'année pro- 
chaine, mon cher collègue, vous aurez toute satisfaction, je 
vous le garantis ». Alors naïvement je retire mon amendement 
en déclarant: « Monsieur le ministre, je vous remercie et vou; 
fais confiance ». Mais l'année passe et nous en sommes toujours 
au même point! 

Sur le chapitre 4626 Leaucoup de choses ont déjà été dites. 
Le rapporteur spécial, M. Marcel David et M. Montalat, rappor- 
teur pour avis, ont déjà attiré votre attention sur le problème 
de la répartition des charges. Je n'insisterai donc pas. 

À propos du chapitre 46-27 concernant l’aide médicale aux 
tuberculeux, je voudrais, monsieur le ministre, vous poser un 
question précise. Vous y répondrez au moment opportun, je ne 
vous demande pas une réponse immédiate. 

Il s’agit d’une œuvre lyonnaise, le centre Laënnec. Je vou- 
drais savoir si les buts poursuivis par cette œuvre relèvent de 
cette aide médicale aux tuberculeux. 

Ce centre Laënnec se charge de la réadaptation des anciens 
{uberculeux âgés de 18 à 35 ans. Il les rééduque, leur enseigi 
une nouvelle profession dans le cas où leur ancienne malad'e 
leur interdit d'exercer leur précédent métier. 

Je tiens à vous signaler tout particulièrement l'iutérêt que 
présente un centre de ce genre et à vous demander si, le cas 
échéant, il pourrait bénéficier d'une aide de votre ministére 
de facon à constituer un service complet et à réunir le nombre 
de lits nécessaires. En un mot, je vous demande de l'aider à 
vivre et à poursuivre la réalisation du plan qu'il s’est tracr. 

Je ne veux pas revenir sur le chapitre 46-31 disjoint par li 
commission des finances et par la commission de la sante 
publique. 

Mais, sur le chaoître 46-22, je veux vous dire ma surprise d 
constater la suppression d’un crédit de 400 millions de franc 
En ma qualité de conseiller général et d'adjoint au maire, ) 
recois fréquemment des doléances de vieillards, de petites gen: 

ut: demandent pour quelle raison l'allocation compensalr 

e loyer ne leur est pas accordée ou qui regreltent la faibles 
de son montant, Je vous demande, monsieur le ministre, c 
reconsidérer la question et, dans un proche avenir, de me dir 
çe que vous en pelisez. 

Tout à l'heure, grâce à l'amabilité de notre collègue M. Mor 
talat, qui m'a permis de l'interrompre, j'ai en }oecasion ! 
parler du chapitre 47-41 relatif au contrôle des médicaments. 
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J'ai signalé que j'ai déposé à ce sujet une proposition de loi est porté à 200.000 f par an avec eff u {* vier 

qui, Sur ce ini particulier, avait reçu votre approbation, m n- 1954. » 

eur le ministre, Je vous det mande de vous pencher sur ce pro- Cette allocati les 

bli me, de voir s'il est possible à accepter les suggestions que x e alloca \ aux ve vles et gr inds mes cix l6Se 

j'ai foi mulées ou de nous apporter un plan de orme permet- PES = Le Bghnggrrene se tan) puper ÿe nent qi 

tant à 1 ‘avenir d'éviter les accidents dont nous Ras avons entre- ( ons ] x VUES par lé arte tt Eee 4 ie | JON 1 119 du 

{ lors de votre audition devant la commission de la santé 19 SU 952 doivent bénéfi proportui ne1 te 

publique augmentation 

Monsieur le ministre, je m'excuse de la longueur de cette Or, le édits nécessaires 1 t pas i ls au 1 l, et 
intervention. Je m'excuse aussi de ne pouvoir assister jusqu'à pou e: 56 au décret LI bre 
ja fin à la discussion de ce budget. Mais vous savez dans quelle portant réforme lois d'assistance, M. le 1 du 

mous phère de confiance — M. le ee ident de la commission bu get hi. retu à voulu r( 1 es 
di la santé publ que ne me contredira pas - nous travaillons , 40 et 11 vu TEpreria {1 iSPosttto a } 
i vous. Je vous pri ie S imp:et nent de pri ndre note des dolé- la loi ( 101 er, Sauf à fix | laux à | el Ce» 
ances que j'ai exprimées et surtout de ne pas trop tarder, 6i tons qui y sont prévus en 1 le au ri d [11S= 
’ t possibl e, à nous donner satisfaction. (A pplaud ements.) tra publiqu 

Or, en | b [ER text et en PI ic a le i 76 
M. le président. La parole e<t à M. Mora, de ce même décret, c'est la loi Cordounier, notamment celle 
du 19 avril 1952, qui reste appiicable jusqu'au 16 novembre 1954, 

M. Albert Mora. Je formulerai seulement quelques observa- Il semble v avoir eu, dans cette affaire, une rtaine habileté, 
tons sur la façon dont est présenté le budget de la santé En effet, le Gouvernement avait pris la précaution de publier, 
puique. au Journal officiel du 1 ptembre 1954, le décret 1 3 

Le budget de 1955 apparaît en augmentation de 9.162 millions portant règlement d'administration publique pour l'application 
781.000 francs, se réparlissant en 1945.750.000 francs pour le de « l’ensemble » des dispositions du décret n° 53-1186 du 
titre HE et 8.967.031.000 francs pour le titre IV. 29 novembre 1953 sur la réforme des lois d'assistanc: 

Après analyse, ce dernier chiffre doit se répartir de Ja facon Et l'on trouve cette chose étrange qu'un décret du 2 sepe 
euivante: 8.777.093.000 francs de mesures acquises et 189 mil- tembre a été publié au J l'offiriel nt loi d | août, 
lions 938.000 francs de mesures nouvelles, elle au ce le 2 embre mais prom e st 0 

Nous avons dit que ces mesures nouvelles se répartissaient 12 septembre 1954 
en réalité en 77.026.000 francs d'ajustements aux besoins réels, Que le Gouvernemnt ait utilisé Je subhterfuge 4 mot 
de sorte que seulement 1 12.912.000 francs peuvent être consi- « ensemble » dat lécret du 2 septembre pour « r 
dcrés comme represcet itant l'effort nouveau qui serait consenti de rendre in ippli \1bl i e cal wie de malheureux !t où 
en 1953. qui leur apportait espérance et joie, il ne peut pour autant 

Mais, par lettre rectificative n° 9569, une réduction de ontester l'existence de la loi du 2 septembre 1954. 

132 millions de francs est opérée au chapitre 46-26 qui figure I faut également retenir que le dernier paragraphe de 
à la page 81 du fascicule budgétaire, de sorte que les mesures l'articl le 75 du décret du 29 novembre 1953 précise bien que 

‘quises et les ajustements aux besoins réels. qui auraient les lo Ce St t abrogi qu'à compter de la mise et pli- 
dù s'élever au tolal à 8.854.119.000 franes, n'atteindront plus cation de chacun des règlements d'administration À Fr 
que &.722.119.000 francs. ct décrets 

Vous m’excuserez, monsieur le ministre, de citer ces chiffres, Or, l’article 39 du décret du 29 nox 1953 pi que 
mais nous avons examiné ceux qui figurent dans votre lettre le car de la majoration accordée aux grands infirmes ayant 
rectifi alive; nous les avons contrôlés et nous en avons tiré besoin de l'aide constante d'une tierce ne te est fixé par 
des déduclions. dé ret et l'article 40 du même texte dispose que le taux de 

Nous constatons donc que, sur les 112.912.000 francs que l’on l'allocation de compensation pour les aveu L leurs 
pouvait considérer comme faisant réellement l'objet d'un effort est fixé par décret. 
en 19595, une réduction de 19.089.090 francs a été opérée par Ainsi donc, tant que les décrets n'ont | été pris ils 
rapport aux mesures acquises en 1954 et aux besoins réelle- ne l'étaient pas le 2 septembre 1954 — la loi Denis Cordonnier 
le x constatés. reste applicable ‘et la majoration pour le guide est de #ü p. 100 

oilà ce que j'avais à vous dire sur l’ensemble de la présen- de la majorat on prévue au paragra] he 3 de l’article 55 de 
tation de votre budget. l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 tandis que l'allo- 

Lors de la discussion des chapitres, nous interviendrons cation de compensation est de 90 p. 100 de ce montant, celui-ci 
et nous vous prouverons que vous avez fait une singulière addi- ayant été porté à 200.000 1 la die du 2 septeml le 
tion en prélevant des crédits sur un certain nombre de cha- La majoration pour le lans cette ! rie. d lane, 
P res pour les ajouter à d'autres, sans qu'il en résulle la sans contestation et sans ilices, être I itée à 164 ) francs 

ioindre augmentation de votre budget de 195: {pplaudi et l'allocation de compensation à 80.000 francs. Tout ce que 
ments à l'extrême gauche.) l'on pourra prétendre hors de cela est arbitraire, je à ect 
D L à , entaché d'arbitrare. L'Assemblée ne pourra qu'a] r à 

M. le ministre de la santé publique. Les crédits de 1955 sont une disposition qui tendra à apporter la justice nécessaire. 
en augmentation de 22 p. 100 exactement. : 

Je désire par | re po-<er une q { N | M Le | 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. ministre de la santé publique en ce qui concerne les à n 

12 et 13 du di t du 16 1 mbre 

Mme Rachel Lempereur. Je désire attirer l'attention de l'As- L' e 12 lique, notamment, que Île l infirm 1n 
semblée sur une injustice grave à laquelle elle risquerait de travailleur peut cumuier Hocation prévue à l'article 29 du 
se laisser entrainer si elle admettait, sans modification, les dis- décret n° 53-1186 et ' irces persont dans la limite 
positions du budget relatif à une catégorie importante de de 104.000 francs. C'était, suivant des texte antérie 1 
déshérités de Ja vie; j'ai nommé les aveugles et les grands 104.000 francs pour les célibataires et 138.000 francs pour les 
infinmes, ceux que la loi que nous devons à l'un de nos amis, mariés. 11 n'en est plus question, 
op tôt disparu, hélas! Denis Cordonnier, avait protégés et l'ordi 49 ononit ous le grand infime travailleur pouvait 
à qui elle assurait quelques garanties matérielles eumuler l'a! D ot à oo ‘Aéoret n° 91108 

| imuier 1! 4aliOoCa \ pri le à lartucie ) ou [l et nn 4} 

La loi n° 54-892 du 2 septembre 1954 tendant à la revalori- et ses ressources personnelles dans la limite de 194.000 france 
sation des indemni tés di les au titre des législations eur les par an. C'était da les tex ntérieurs 14 1H) 1 pour 
accidents du travail et les maladies professionnelles, prévoit les célibataires et 241.000 francs pour les mariés | 
_ majorations pour le guide accordées aux salariés des pro- - "+ d lé 

ssions agricoles, victimes d'un accident du travail, aux titu- N'y a-t-il pas dans le libellé de ces articles 12 et 13 na 
lire de rentes allouées en réparation d'accidents du travai H LE uu 1Cce-peri it d'éviter la prise | id | l'un 
ou de maladies professionnelles dans les professions agricoles plafond plus 4 pou s avengies et ! s'il 
et les professions non agricoles, aux invalides du troisième en élait ainsi, 1 i déjà \ pus 
groupe du régime des assurances sociales applicables aux 7 A - +. pr. M | . 
assurés des pr "ofessions agricoles et des profe SIONS non agri- PI èL, - ere vb. en sé . _ , +È$ 1° 
coles, aux titulaires de rentes en vertu du régime d'assurances à CUS 50 ICCIAMENT SOU l, à juste titre da 1 
des marins, {rade 1 de la vie — risquerait de multiplier à Bi le 

Reprenons ! + Les 99 A ni. fausses situations, de faux mé s qui en nt - 

[Li prenons le texte exa t de l’a ticle : > ue cette loi tant de p er «lt \! ‘ El ep { H 8 

« Le tanx minimum de la majoration prévue au paragraphe 3 EE ver d'une partie appréciable de leurs ressources i 
le l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 faib6 
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M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


Mme Rachel Lempereur, Même à ressources égales sur le plan 
materiel, peut-on comparer les conditions de vie d'un fover 
où vit un grand infirme ou un grand invalide — quelquefois 
les deux — à celles d'un foyer normal ? 

Je veux éviter dans cette intervention toute sentimentalité 
que vous taxeriez bien vite, j'en suis sûre, de sensiblerie… 


M. le ministre de la santé publique. Non, madarne, 


Mme Rachel Lempereur, .. bien que nul d'entre nous ne 
saurait passer, dans la rue ou dans les couloirs du métro, près 
d'un aveugle où d'un grand infirme sans Cprouver une pro- 
fonde émotion, L'aveugle avec sa canne blanche qui va, täton- 
nant sur la route, le grand infirme qui essaye de trouver un 
soutien ne sont-ils pas dignes de retenir notre attention ? 
Celle-ci ne doit pas se satisfaire d'une simple approbation de 
facade, mais aller jusqu'au geste final, c’est-à-dire le respect 
du besoin matériel de cette catégorie de déshérités. (Applaudis- 
sements sur tous tes bancs.) 

Monsieur Je ministre, il faut donc sans hésitation et en 
raison des légitimes espérances qui ont gonflé le cœur des 
aveugles et grands infirmes civis, accorder à ces déshérités 
ce que la loi leur a promis et qui est loin d’être, pour eux, 
un superflu. 

L'Assemblée, unanime, j'en suis sûre, attendra Ja lettre recti- 
ficative rétablissant les crédits — que représentent deux mil- 
liards sur la masse du budget ? — qui répondent à cette néces- 
sité. La commission de la santé publique a manifesté une 
réprobation unanime devant le danger que représentait le tout 
dernier décret, L'Assemblée suivra sa commission, qui s'est 
toujours penchée avec la plus grande objectivité sur les ques- 
tions qui lui sont posées, 

Soyons objectifs, soyons justes, Mais n'oublions pas aussi 
d'être vraiment humains. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Dubois. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Emile Dubois. Mes chers collègues, l'objet de mon inter- 
vention est d'appeler votre attention et celle de M, le ministre 
de la santé publique sur les conséquences fâcheuses du décret 
du 29 novembre 1953 et sur celles du décret du 11 juin 1954 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de ce texte. 

J'entends bien que, par une lettre rectificative, le Gouverne- 
ment a fait connaitre que les dispositions desdits décrets rela- 
tifs à la répartition des dépenses d'aide sociale entre les trois 
collectivités traditionnelles n'entreraient en vigueur qu'au 
4e janvier 1956. 11 n’en reste pas moins que le Gouvernement 
actuel paraît disposé, avec une volonté émouvante, à res- 
pecter les promesses des autres — c'est un autre gouvernement 
qui à signé le décret en cause — et à appliquer précipitam- 
ment les dispositions relatives à la désignation, la composi- 
tion et la compétence des bureaux d'aide sociale, 

Dans une remarquable intervention, lors de la séance du 
23 novembre dernier consacrée au budget de l'intérieur, M. Max 
Lejeune a montré que les dispositions du décret constituent 
une nouvelle et grave atteinte à l'autonomie des collectivités 
locales et a invité M. le ministre de l'intérieur à assumer ses 
responsabilités de tuteur de ces collectivités, en agissant de 
telle sorte que ne s'instaure un régime de désordre administra- 
tif et de gaspillage financier des ressources des collectivités 
locales, 

Or, le chapitre 46-35 du budget qui nous est présenté con- 
tient les crédits nécessaires à l'application des dispositions du 
décret du 29 novembre 193, L'objet de ce décret, ou plutôt le 
rétexte invoqué, était de coordonner et de simplitier la légis- 
ru d'assistance. Le but était surtout d'alléger les dépenses 
d'assistance que l'on voit s'élever chaque année. 

Mais, au lieu äe -uperposer les contrôles, de traquer les mal- 
heureux comme des budgétivores ou des gangsters, ne devrions- 
nous pas, mes chers collègues, rechercher un jour les causes 
réelles de l'augmentation permanente des dépenses d'assis- 
tance, augmentation que l'on impute trop souvent, à tort, à 
une prétendue négligence ou à une prétendue démagogie des 
élus locaux ? 

Celle augmentation a des causes diverses. Elle provient non 
seulement de l'amélioration apportée de temps à autre au sort 
des déshérités, mais aussi et surtout de la croissance continue 
du nombre des assistés. Les raisons de cet état de choses sont 
simples. 

Premièrement, la sécurité sociale est dans l'impossibilité de 
jouer son rôle qui serait de rembourser effectivement 80 p. 100 





du montant des frais médicaux et pharmaceutiques, et d’'assu- 
rer à ses vieux afiiliés une retraite en rapport avec le coût de 
la vie. 

Deuxièmement, compte tenu des frais de journées d’hôpitaux, 
la plus grande masse des pelites gens ne peut recevoir les 
soins à l'hôpital sans recourir à l'assistance médicale gra- 
tuite; ce n'est pas, en effet, avec des ressources mensuelles 
variant de 22.400 à 25.000 francs qu'ils pourraient payer les 
frais d’une intervention chirurgicale ou d'un séjour à l'hôpi- 
tal. 

Troisièmement, tous ceux qui, au cours d’années de labeur 
et souvent «le sacritices avaient épargné pour leurs vieux jours, 
ont été victimes de dépréciations monétaires successives, d'aug- 
mentations considérables du coût de la vie; au seuil de la 
vieillesse, ils viennent, malgré eux, grossir le nombre des éco- 
nomiquement faibles. 

C'est donc en raison de l'insuffisance de leur pouvoir d'achat 
qu'un grand nombre de Français courageux et économes sont 
contraints de recourir à l'assistance, lorsque la maladie ou la 
vieillesse les atteint, Ce n’est pas ailleurs qu'il faut rechercher 
la cause de l'augmentation des dépenses d'aide sociale. 

Si nous pourrions applaudir à une codification qui allégerait 
le système et permettrait à chacun de se retrouver plus facile- 
ment dans le fatras des textes, encore faudrait-il qu'il s'agisse 
d'une simplification réelle, n’entrainant pas de charge inutile 
nouvelle, mais favorisant, au contraire, des économies de fonc- 
tionnement, permettant alors l'amélioration du sort des déshé- 
rités. 

Si nous pourrions approuver la nouvelle appellation d'aide 
sociale qui, mieux que l'ancienne notion d'assistance, exprime 
le devoir de solidarité, encore faudrait-il que la solidarité 
s'exerçàt à chaque échelon avec Ja participation et sous 
le contrôle des représentants qualifiées L la collectivité, Ur, 
l'application du décret en cause aboutirait, en pratique, à des 
résultats exactement contraires. 

En premier Jieu, Ja simplification souhailée n'existe pas. 
C'est ainsi que l'unification des barèmes n’est pas réalisée, Les 
dispositions stupides qui font qu'un assisté peut se voir refuser 
la carte d'économiquement faible, restent en vgueur puisque 
l’allocation-vieillesse peut être accordée lorsque es ressources 
sont inférieures à 132.000 francs, l'allocation compensatrice de 
loyer au-dessous d’un plafond de 136.400 francs et la carte 
sociale d'économiquement faible au-dessoys d’un plafond de 
104.000 francs seulement, 

Pour l'avenir, les barèmes et le taux seront fixés par décret, 
c’est-à-dire sans l'intervention du Parlement, Les seuls ser- 
vices ministériels seront appelés à fixer barèmes et taux; autre- 
ment dit, la toute-puissance des services de la rue de Rivoli 
est encore accrue. 

Or, chacun sait que, pour les services du ministère des finan- 
ces, la compréhension des réalités humaines n'égale pas tou- 
jours Ja valeur techniqe et nous pouvons éprouver quelques 
craintes quant au sort réservé à ceux qui méritent toute notre 
sollicitude parce qu'ils sont les plus malheureux. 

L'article 3 du décret dispose bien que les taux et les pla- 
fonds en vigueur ne pourront ètre réduits. Mais rien ne per- 
met d'espérer une amélioration souhaitable. 

Bien mieux, les dispositions de ce décret représentent déjà 
un recul par rapport à la loi Cordonnier du 2 août 1949 en ca 
qui concerne l'allocation pe tierce personne accordée aux 
grands infirmes, Mme Rachel Lempereur vient de le montrer. 

Par ailleurs, les dispositions du décret sont contraires à la 
décentralisation sans cesse réclamée par les collectivités locales. 
La suppression des bureaux de bienfaisance et leur transforma- 
tion en bureaux d'aide sociale dépossèdent les conseils municei- 
paux de leurs pouvoirs traditionnels, 

En effet, les municipalités, qui continuent de participer pour 
parlie aux dépenses d'assistance et qui devront mème suppor- 
ter une charge plus lourde en application des nouvelles mesu- 
res, ne sont plus appelées à donner leur avis sur les demandes. 
Si le bureau d’aïde sociale est présidé par le maire et com- 
prend deux représentants du conseil municipal, il comprend 
aussi quatre membres désignés par le préfet, dont un au moins 
présenté par l'union départementale des associations familiales. 
C'est dire que, dans tous les cas, les représentants du conseil 
municipal sont en minorité et qu'ils n'ont plus à connaître des 
décisions sur les dossiers d'aide sociale, 

Mieux encore, il est prévu des bureaux jintercommunaux 
d'aide sociale groupant plusieurs communes de faïble impor- 
tance, Comme tous les conseils municipaux ne pourront pas 
ètre représentés au sein de la commission administrative, ce 
seront les conseillers de communes voisines et d'autres per- 
sonnes irresponsables qui engageront des dépenses que devront 
supporter les budgets communaux dont ils n'assureront, ni les 
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uns ni les autres, la responsabilité de gestion. {pplaudisse- 
ments à gauche.) 

En résumé, dans certains cas, une munic:palité pourra être 
amence à régler des dépenses sans qu'aucun de ses membres 
n'ait été consulté ; mais dans tous les cas les communes devront 
payer les dépenses d'assistance sans pouvoir en contrô'er l'utili- 
sation. (Applaudissements sur les mêmes bancs. 

Les demandes d'assistance pourront être déposées à la mairie, 
mais elles devront être immédiatement transmises au bureau 
d'aide sociale chargé de les instruire, Pour ce faire, chaque 
hureau d'aide sociale communal où de svudicat g upant 
5.000 habitants doit obligatoirement, aux termes du décret, 
s'adjoindre un ou plusieurs visiteurs-enquéteurs, d'où, comme 
premiere mesure d'économie, la création d'un nouveau corps 
de fonctionnaires dont les indices varieront entre 130 et 210. 

Outre la dépense supplémentaire qui en résultera, sans aucun 
profit pour les déshérités, dins je cas d'un syndicat de com- 
unes le visileur-enquèteur pourra étre un étranger à la com- 
mure, nv Connal<sant personne €t devant constituer Son dvus- 
sier d'après de simples déclarations, tandis que, dans la <itua- 
tion actuelle, les dussiers peuvent, Sans «aucune charge particu- 
lère de salaires, être constitués et instruits convenablement, 
compte tenu de la connaissance parfaite que peuvent avoir, dans 
Ja plupart des cas, les conseillers municipaux et les administra- 
teurs de bureaux de bienfaisance de la situation réelle des 
administrée. 

Les nouvelles dispositions instituert des commissions d'admis. 
sion devant se réunir mensuellement et dont la circonseriplion 
territoriale n'est plus forcément Je canton, puisque ch que 
£gornimission doit examiner un minimum de 40 dossiers. 

L'obligation des réunions mensuelles est excellente, parce 
qu'elle évite le retard dans l'examen des dossiers, et nous ne 
gouvons que l'approuver. Mais, en ce qui concerne la circon- 
scription territoriale des commissions d'admission, la mesure 
va créer, dans cerlains départements, de grosses difficultés en 
raison de l'éloignement du siège de la commission, Ou bien les 
Juaires se’ont dans l'impossibilité d'assister aux réunions à 
une grande distance et, par là même, ne pourront éclairer Ja 
commission Sur les dossiers de leurs administrés; ou bien ils 
pourront assister à ces réunions à grande distance, mais il 
s ensuivra deg frais de déplacement onéreux pour la commune. 

Le décret prévoit aussi d'autres innovations qui appellent 
des observations, 

D'abord l'adjonction aux commissions d'admission de repré- 
sentants de Ja sécurité sociale et de Ja mutualité agricole, dont 
en ne voit pas très bien l'utilité de la présence, étant donné 
que ni l’un ni l’autre de ces organismes n'intervient dans 
le financement des dépenses d'aide sociale. 

Ensuite, la présence obligatoire d'un secrétaire rapporteur, 
choisi de préférence par le directeur départemental de la popu- 
Jation, d'où Ja nécessité d'augmenter le nombre d'agents de 
ce service et, par voie de conséquence, d'inscrire des charges 
supplémentaires. 

Enfin, et ceci est extrémement important, le Gouvernement 
a profité de ce décret pour mettre à la charge des trois collec- 
tivités les allocations militaires et les allocations compensa- 
trices des augmentations de loyer dont l'Etat 


, jusque-là, sup- 
portait seul la dépense. 


En résumé, si certaines dispositions du décret du 29 novem- 
Lie 1953, comme l'essai de codification et la nouvelle appel- 
lation, peuvent recueillir notre approbation, il n'en est pas de 
ième pour l'ensemble, et pour les raisons que voici: 

Premièrement, la simplification souhaïlable n'est pas réalisée. 

Deuxièmement, la volonté d'économie, si elle apparaît dans 
l'absence d'amélioration du sort des malheureux, se traduit en 
fait par des charges nouvelles, importantes et inutiles, de per- 


sonnel, 


Troisièmement, ce décret constitue une nouvelle violation de 


l'autonomie des collectivités locales et aboutit à cette absurdité 
que les conseils municipaux, qui ont la responsabilité effective 
de la gestion communale, devront supporter des charges sans 
“aucune possibilité de contrôle ou de décision, tandis que les 
fonds seront utilisés par des organismes irreponsabl 
Quatrièmement, la mise à la charge des trois collectivités 
des allocations militaires et des allocations c mpensatrices des 
augmentations de loyer marque la volonté de l'Etat de se déga- 


ger des dépenses Jui incombant en surchargeant les budgets des 
collectivités locales. C'est un procédé facile qui, dans de mul- 
tiples domaines, consiste À faire reporter sur les adiministra- 
teurs locaux la responsabilité des charges fiscales, \pplaudis 
sements à gauche el au centre.) 


Cinquièmement, les charges nouvelles résultant, tant du 
fransfert de certaines allocations que de la c:éation inutile, je 





| 





— "em em ne 


— re SEANCE DU {97 DECEMBRE 1954 


le souligne, de nou U*x en plo Ss, viennent 


les du part ments et les comm ines, prises clé 


5651 
un moment où 
\ reforme fiscale 


| 
plus grandes dif- 


pi uisSe depuis tant d'années Cp ivent 
ticultés pour équilibrer leurs budget 

Mes chers collègues, lors d'une récente r mn de la com- 
mission de Ja santé publ ue, jai entendu ftirime que des 
maires s'estimaient heureux d'une réforme dt deogageuit 
de la responsabilité de refuser à leurs adn ‘ ine forme 
\ assistat 

M. le président. \! r PDubo le temps de parole de votre 
groupe était déjà épuisé lorsque vous èles monté à la tribune. 
\ plus forte 1 " | l t, el J 1 1h e ce 
L ? it t 


M. Emile Dubois. J'ai ph jue terminé, moi 


Je méleve ur tirmation qui, e peut être 
exacte pou Im 1e rail S appliquer 
ü 1 Lei lité dt [ Les mm t ont ‘uvent donné 
de 1 nifiques exemp du ism et ce erait les calommier 
qu li r de justitier Ja n ut en ce par une pré- 
tendue absence de courage des magistrats municipaux. D'autre 


part, les conseils municipaux 1 nt p 3 l'habitude de gaspilier 


les deniers di intribuables et, s le font 
qu'i SVS t contraints pal des Inésures rés 
celle [ue \ 1s leur HIposert la e1 | 
{ qu eur= 1 11 ii ] / 

Les élus 1 D ont li le r d {1 
HN: font preuve de beau » de d { 
et si les r\icé «| } Flat adontatent let Il 
les affuir marcheraient mieux ns à 
{ ent Î üu « (! { cl l | 

Il \ \ de DOI | } { l L 
ministerie! ils pourt { went | 
Jun le ou 1e e1 qi lutile et da l'hum 
seusement la tech ti 

Pour conclure. mes cher collezrues je veu 
d'une réflexion qui mme parait mériler votr 
moins l'attention de tou \ repubi 


Déjà, le Parlement a pris la fächeuse habitudi 


ses pouvoirs et il le rait une fois de pius 


rÿ décret les modalités d'attribution, plafi 
de |! 


tres, les services de Ja rue de Rivoli ont l'hab 
l'application des lois ou d'en bafouer l'esprit 

Si vous laissez disparaître ce qui reste « 
assemblées locales en une matière aussi mp 
sociale, vous aurez fait un nouveau pas, el 1 


thodes de travail 


quelquefois, « est 
honialres cotrnme 
ni di vistteurs- 


et «dl bon sens, 


: , 
doute {pplau- 

r\ices 
mestion Com 
pri e avanta- 
vol faire part 
‘llention, ou du 


de déloéonet 
ei la sant fixer 
mds et les taux 


dessus les minis 
ide de retarder 


le pouvoirs aux 


nte que l'aide 
grand pas, vers 
ue en un Etat 


la transformat n de notre système deérmmocrat 1 
bureaucratique et techi crutique 

C'est pourquoi je vous prie instamment de voter l'amende 
ment que jai déposé au chapitre 46-33 et qui tend à la sup- 
pression des crédits prévus pour Ja mise en vigueur dn décret 
au 29 novembre 19 ü a n que disposithio de ce 
d LI } ent ent pl | } \ppla 7 monts à 
( hi cl i 11 l,a tre el { te.) 

M. le président. Je voudrais. une fois de pl faire appel 
aux orateurs li dans la dis-:ussion Car ail he sera 
blent pas se soucier du ternps de parole jrnpart à leur groupe. 

Six heures ont 616 prévues pour la 4 du budget de 
la santé publique et une centaine d teurs sont encore 
LiSCrits 

Il € utd q I ref | produnt 
pour 1e 1 ut dl ! mit \ prevue 
pour nt ! a 

Dans de telles « | nié 11 ] ble d'achever 
l'exuimen des budg en l itile 

La parole est à Mme loca 


Mme Gilhberte Roca. Me-dar IT eur an 


men dau h tel du \ santé publique, ] 
cette anne encs ] is abord cette d 
doté d'un statut le personnel hos] ; 
Monsieur le m te \ allcz pm it-ôtre 
Sujet nn a at | l'apport a voultre budget 
I! est vi qu'au hapitre ne € cerne lt 
{alier, mai il est x | | qu ne pu it «| 


fans se préoccuper d'un pel onnel qui, tro] 


Mauvaises condil [1 rava \' devoucim 


Avec raiso M. le : QUL wiour de la comm 


pouvail dire, l'an dernier, que la bonne orgai 


] ( nos pi- 
l e budget 
nent d ‘de 
L'« uraye. 























5652 ASSEMBLEE NATIONALE — 47 SEANCE DU 1 DECEMBRE 1954 





vices hospitaliers dépend aussi, dans une large mesure, de la 
situation faite au personnel, de son mode de recrutement, en 
un mot de l'ensemble des dispositions qui constituent le statut 
de ce personnei. 

Certes, le 24 novembre, devant la commission de la santé 
publique, vous avez, monsieur le ministre, manifesté l'inten- 
lion de donner ce statut; mais vos prédécesseurs nous avaient 
fait la méme promesse. Un projet de statut devait être déposé 
par le Gouvernement, immédiatement après le vote du statut 
du personnel communal, Ce dernier étatut est voté depuis le 
28 avril 1952, mais Jes hospitaliers attendent toujours. 

S'agissant des budzets de 1953 et de 1954, la mème promesse 
nous a éte faite. 

Pourtant, il semblerait qu'au moins depuis un an le projet 
de statut devrait être prêt, Dans le rapport àe là commission 
des finances sur ïe budget de 195%, il est dit en effet: 

« La commussior, des finances prend acte du fait qu'un projet 
de loi portant statut du personnel des établissements m8 68 
lers publics vient d'être adressé pour avis à la fédération hos- 
pitalière de France et aux organisations syndicales. » 

Ces organisalions syndicales ont donné leur avis, mais Île 
projet n'est pas sorli. Aussi, l'attente se prolongeant, les syn- 
dicats et les commissions administratives des hôpitaux, avec 
plus d'insistanee encore que les années précédentes, réclament, 
avec juste raison, le statat du personnel hospitalier. 

Tenant compte des promesses faites, considérant que ces 
personnels sont les seuls, parmi les agents de la fonchon 
ublique, à ne pas avoir un statut, je vous demance, monsieur 
l ministre, non pas de formuler une promesse vague, mais de 
nous pré iser %a dite à laquelle vous coimpl?z déposer le projet 
de loi portant ce statut, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Emile Fugnes, 


M. Emile Hugues. Monsieur le ministre, les observalions que 
je veux présenter, tant en mon nom qu'au nom de M. Jean 
lédecin, s'appliquent à un certain nombre de chapitres de 
votre budget. Elles ont trait, d'une manière générale, aux 
dépenses d'assistance dans les budgets départementaux €t les 
budgets communaux. Je n'insisterai d'ailleurs pas sur ce point, 
car vous savez, comine moi, que les budgets départementaux 
et communaux tendent de plus en plus à devenir des budgets 
d'assistance. Je me demande simplement, si les budgets dépar- 
te:nentaux et communaux deviennent exclusivement des bud- 
gets d'assistance, comment nous arriverons à donner à nos 
collectivités locales le regain de vitalité que souhaite M. le pré- 
sident du conseil, 

Pendant un certain temps, on a pu croire qu'il s'agissait 
d'un phénomène d'adaptation. Nous allions vers une période de 
stabilisation et on pouvait croire, en effet, que bientôt l'équi- 
libre serait trouvé. Mais nous constatons qu'il y a un accrois- 
sement continu et incessant des dépenses d'assistance dans 
les budgets départementaux et communaux et je voudrais à ce 
sujet vous citer quelques chiffres qui se rapportent an dépar- 
tement des Aïpes-Marilimes, puisque jai l'honneur de siéger 
à l'assemblée départementale. 

Les dépenses d'assistance et de santé publique — dépenses 
départementalistes — qui étaient en 195% de 73 p. 100 du 
montant du budget ordinaire représentent, en 1954, 80 p. 100 
du volume du budget, 

Quelles sont les conséquences de certaines lois sociales ? 

En ce qui concerne la protection sociale des aveugles et des 
grands invalides de guerre, les dépenses occasionnées en 
1919 par l'application de la loi du 1% juillet 1905 s'élevaient à 
44 millions ; les dépenses occasionnées, en 1953, par l'application 
de cette mème loi et par celle du 2 août 199 s'élèvent à 172 mil- 
lions. 

Quelles sont les conséquences de la loi du 5 janvier 1950 
rendant la vaccination obligatoire par le B. €. G.? Les dépenses 
passent de 230,000 francs en 1950 à une prévision budgttaire 
de 7.200.000 francs pour 1955. 

On se soigne mieux, encore que la mélJecine soit plus chère, 
et je n'y vois, pour ma part, qu'avantage; mais il faut qu'on 
puisse adapter les buigets départementaux et communaux aux 
perspectives nouvelles de Ja médecine. 

J'ai vu l’état comparatif des dépenses de 1950 et de 1953 se 
rapportant uniquement aux mémoires produits par les médecins 
et les pharmaciens en matière d'assistanre médicale: de 1950 à 
1953, le mémoire des médecins est en augmentation de 119 
pour 100, et celui des pharmaciens de 155 p. 10, 

Vous avez senti, comme nous, monsieur le ministre, la néces- 
sité d'une réforme en ce qui concerne Jes dépensès d'assistance 
et d'aide sociale dans les départements et dans les communes, 





Cette réforme, envisagée par votre prédécesseur, est prévue 
par le décret du 29 novembre 1953, qui dispose qu'un règle. 
ment d'administration publique déterminera les conditions de 
répartition des dépenses, notamment, le pourcentage des 
dépenses incombant respectivement à l'Elat, aux départements 
et aux communes, Ce réglement d'administration publique a 
été publié le 17 novembre 19453. Mais, aux termes de son arti- 
cle 3, nous sommes renvoyés à un nouveau règlement d'admi- 
nistration publique, et c’est à ce sujet, moneieur le ministi 
que j'en viens aux questions précises que je veux vous poser et 
qui, je l'espère, appelleront, de votre part, des réponses non 
moins précisee. 

Je lis dans le rapport de M. Marcel David : « Les taux varieront 
d'un département à l'autre; ainsi, un nouveau classement des 
départements est à l'étude », 

Sur quelles bases, monsieur le ministre, allez-vous établir 
le nouveau barème qui se substituera à celui de 1934 ? 

Je ne veux pas revenir sur les bases de ce barème de 1924. 
Je signale simplement l'inégalité flagrante qui existe entre 
différents départements en ce qui concerne la participation «le 
l'Etat aux dépenses d'assistance: 27 p. 100 pour certains, 
86 p. #0) pour d’autres, suivant la richesse du département. 

Quels sont done les éléments, monsieur le ministre, qui ont 
permis jusqu'à présent et qui vous permettront demain de 
déterminer le niveau de la richesse d'un département ? 

Allez-vous, traditionnellement, r ‘prendre le critère du cen- 
lime démographique et y ajouter simplement Je produit de la 
taxe locale ? 

Le centime démographique permet 
ment la richesse départementale ? 

La base du centime démographique, vous le savez comme 
moi, c'est la valeur du centime départemental où communal, 
Or, je me permets de vous indiquer que la valeur du centirue 
traduit une conception de Ja richesse qui remonte au code 
Napoléon et qui est singulièrement dépassée aujourd'hui. 

La valeur du cenlime traduit une conception de richesse 
envisagée en un temps où ;a propriété immobilière était la base 
de toute fortune et où le loyer était la traduction du niveau 


-j! de déterminer valable- 


des revenus des locataires. 
La notion de richesse, permettez-moi de vous.le dire, mon- 
sieur le juinistie, est devenue beaucoup plus comp'exe. Ja 
ul 


valeur du centime, aujourd'hui, traduit simplement le niveau 
d'une certaine richesse apparente, d'une richesse statique, mais 
elle ne traduit pas nécéssairement le niveau de la véritahie 
richesse départementale. 

La valeur du centime, c’est un instrument de mesure qui 
remonte à cinquante ans et qui n’est plus valahbie aujourd'hui. 

Vouloir traduire la richesse départementale par la seule 
valeur du centime, c'est retarder sur les procédés d'évaluation 
les pius modernes, et je vons demande de chercher des élé- 
ments de statistique moins contestables que celui-là! Je 
demande à vos services de ne pas céder à celle paresse intel- 
lectuelle qui consisterait à reprendre un svstème que l'on 
considérerait comme valable parce qu'il a toujours été en 
vigueur. 

J'en viens an secon:! élément que vous pourriez introduire 
dans votre barème: le produit de la taxe Joeale. 

Je reconnais que c'est là un instrument plus moderne, plus 
valahle, plus en rapport avec la véritable richesse. Mais la taxa 
iocale traduit uniquement le niveau de la consommation dans 
un département. Elle est certainement un é'ément d'appréciation 
de la richesse, mais clle ne tient aucun compte de la force éco- 
nomique réelle du département, c'est-à-dire de sa richesse de 
production industrielle et agricole; elle traduit uniquement le 
niveau de la consommation départementale. 

Je voudrais, à cet égard, attirer votre attention sur les mou- 
vements saisonniers dans certains départements touristiques 
qui sont frappés de charges considérables et de servitudes 
mulliples, en raison même de l'entretien d'un réseau routier 
indispensabla au tourisme, 

Dans certains départements où le mouvement saisonnier 
est important, le revenu de la taxe locale peut se trouver sin- 
gulièrement affecté par les achats effectués par les touristes. 

Pour déterminer la richesse départementale, vous divisez 
le produit de la taxe locale dans le département par le nombre 
d'habitants du département, Le nombre des touristes n'y figu- 
rant pas, vous obtenez un quotient moyen plus élevé qui 
traduit mal la richesse réelle du département. Mais je n'insiste 
pas et je passe à une autre question. 

Dans l'appréciation de la valeur moyenne du rendement 
de Ja taxe locale et, d’une facon générale, dans l’établisse- 
ment de votre barème, chaque fois qu'interviendra le chiffre 
de la population, tiendrez-vous compte des résullats du der- 
hier recensement de 1954 ? 
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L'imperfection de ces deux éléments de base de votre nou- 
veau barème m'’amène, monsieur le ministre, à vous demander 
de les corriger par d’autres éléments. 

Pourquoi ne tiendrait-on pas compte, pour déterminer Ja 
véritable richesse d’un pen ge de la superficie des terres 
cultivées par rapport à celle des terres incultes, de la richesse 
industrielle, de l'importance du réseau routier départemental, 
de la densité de la population active par rapport à la population 
non active, du vieillissement de la population, du nombre des 
étrangers ? 

A propos de ce dernier élément, on dira que les étrangers 
sont couverts par la sécurité sociale, Cela est peut-être vrai 
dans quelques départements, mais n'est pas exact dans certains 
d'partements frontières. Les étrangers alourdissent alors sin- 
gulièrement les dépenses d'assistance médicale gratuite de ces 
uépartements frontaliers. 

Je voudrais, monsieur le ministre, avoir l'assurance que 
vous nous proposemæz de meilleurs instruments de mesure 
pour apprécier la véritable richesse départementale. Si, par 
paresse, vous ne retenez que les deux éléments traditionnels 
que sont le centime démographique et le produit de la taxe 
Jocale, éléments que je conteste, je voudrais que les correctifs 
que vous y introduirez soient appliqués avec un coefficient suf- 
fisamment important pour redresser ces éléments vieillis et 
jmparfaits. 

Voici ma dernière question. 

Quand le nouveau barème sera-t-il établi et mis en appli- 
cation ? 

Si ce nouveau barème fait apparaître une modification du 
pourcentage de répartition des dépenses entre l'Etat, le dépar- 
tement et la commune, il redressera une injustice. S’il n’est 
appliqué qu’en 1956, l'injustice faite à certains départements 
sera prolongée d’un an. Viendrez-vous au secours de ces dépar- 
tements pendant l’année 1955, élant donné que vous avez 
volontairement retardé Ja publication du règlement d'adminis- 
tration publique, afin de n’appliquer le nouveau régime qu'à 
partir de 1956, au lieu de 1955 ? 

Je lis à ce sujet dans le rapport de M. David une phrase 
qui m'a intrigué: 

« Le nouveau régime doit entrer, en principe, en application 
en 1956... » 


M. le rapporteur. Le 1* janvier. 


M. Emile Hugues. « . mais les conseils généraux pourront 
le mettre en vigueur dès le second semestre de 1955. » 

J'aimerais avoir quelques précisions. 

Les départements qui pourraient voir alléger leurs charges 
d'assistance médicale gratuite seront-ils autorisés, comme nous 
l'indique M. David, à bénéficier des dispositions du nouveau 
barème, à partir de 1955 ? 


M. le ministre de la Santé publique. Non! 


M. Emile Hugues. Les questions que je vous af posées, mon- 
sieur le ministre, n’intéressent pas seulement le département 
que je représente, elles sont d'ordre général et intéressent de 
Lornbreux départements. . 

Les réponses que vous allez me donner vont peut-être subor- 
donner le vote d'un certain nombre de budgets départementaux. 
Uest pourquoi j'y attache une très grande importance. 

Si elles ne me donnaient pas entière satisfaction, j'aurais 
le vif regret de vous refuser le vote du budget de la santé 
publique que vous nous présentez. 


M, le président. La parole est à M. Frugier. 


M. Jean-Raymond Frugier, Mesdames, messieurs, plusieurs 
oraleurs ont ahordé la questica du contrôle des médicaments. 

Je suis d'accord avec eux pour que ce contrôle soit sévère. 
Il n'y a pas de raison pour que les fabricants de spécialités 
soient moins contrôlés que Jes pharmaciens d'officine qui ne 
{ont qu'exécuter des ordonnances magistrales. 

Mais je désire placer la question dans son véritable cadre et 
Parler de la marge des erreurs humaines. 

Le contrôle ne peut jamais être qu’un contrôle et l'évolution 
de la science moderne doit nous conduire à quelque humilité. 

Sans parler des choses qui ne sont pas de ma compétence, 
Comme la mécanique onduiatoire ou la théorie des probabilités, 
je pense que les données récentes de Ja biochimie nous donnent 
Matière à réflexion. 

Qui peut dire que tel médicament, qui paraît aujourd’hui 
lévolutionnaire dans sa forme, dans son application, ne sera 
pas, demain, à l’origine d’une découverte thérapeutique inté- 
ressante pour tous ? 





Il ne faut donc pas que la sévérité du contrôle stérilise toute 
recherche. En revanche, on peut exiger que l’expérimentation 
du produit soit précise, patiente et suffisamment longue. 

Voilà, je pense, ce que l’on peut exiger des pouvoirs publics 
pour le contrôle des médicaments, en tenant compte, bien 
entendu, de la toxicité des produils qui composent les spécia- 
lités en question. 

Je désire, monsieur le ministre, attirer votre attention sur 
un second point, J'ai, je l'avoue, cte surpris Le l'une de vos 
expressions que j'ose relever avec toute la déférence que je 
vous dois, celle d’ « usines à réparer Ja santé », 

Je ne suis pas très sûr que nos hôptaux doivent être des 
« usines à réparer la santé ». Aussi je voudrais que l’on pense, 
non pas seulement aux usiniers de la médecine, mais aussi 
aux artisans de la médecine. 

Le Parlement va bientôt se saisir d’un ptojet concernant la 
réforme hospitalière, longuement étudié par la commission de 
la santé publique. 

J'attire votre attention sur l'intérêt profond que présente 
Le la population agricole le maintien de petits établissements 

ospitaliers ruraux et, à l'intérieur de ces hôpitaux ruraux, 
l'installation de services ouverts à tous les praticiens. 

L'habitat rural, vous le savez, n’est pas tel, à l'heure actuelle, 
dans son ensemble, qu'il puisse permettre la pratique d'actes 
médicaux ou chirurgicaux, même simples, dans les conditions 
d'hygiène et d'aseptie qu’exige la médecine moderne. 

Il existe, hélas! encore des campagnes déshérittes privées 
d'eau courante ou d'électricité, 

D'autre part, dans certaines régions de terrains accidentés 
les communications ne sont point très faciles entre le centre 
rural et le centre urbain. 

Enfin, il faut tenir compte des facteurs psychologiques et éco- 
nomiques qui légitimert le maintien de petits centres ruraux 
hospitaliers, si l'on veut que soit amorcte une renaissance de 
l'agriculture française. 

Ces hôpitaux ruraux ne rempliront vraiment leur rôle que 
s'ils sont ouverts aux praticiens locaux, 

Il semble donc nécessaire de définir une catégorie particulière 
d'établissements qui ne répondront peut-être pas à la définition 
« d'usines à réparer la santé » que vous employez, mais qui 
seront adaptés aux conditions géographiques, humaines et 
sociales, et susceptibles d'offrir aux ruraux une médecine de 
qualité dans les mêmes conditions que celle dont bénéficie un 
malade urbain soigné à domicile par le médecin de son choix. 

C'est le vœu que je forme, monsieur le ministre, auquel je 
serais heureux que vous répondiez en attendant Ja discussion 
prochaine du projet sur la réforme hospitalière. (Apmaudisse- 
ments à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont, Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je suis déjà intervenu à plusieurs reprises pour signaler 
l'insuffisance de l'équipement sanitaire dans le département 
que j'ai l'honneur de représenter, 

D'autre part, quelques-uns de nos collègues sont intervenus, 
notamment lors de la discussion du budget de la santé publique 
l'an dernier et l’année précédente, pour signaler l'insuffisance 
de l'équipement sanitaire dans les autres départements d'outre- 
mer, 

Je sais — c'est une psychologie très compréhensible — qu'un 
député qui intervient en faveur de sa circonscription électorale 
est suspect de faire œuvre d'électoralisme, Aussi, j'invoquerai 
Ja caution de mon ami M. Raingeard qui, lors de l'examen du 
budget de la santé publique, l'an dernier ou l’année précédente, 
a apporté un témoignage, d'une impantialité que je crois indis- 
cutable, au sujet des graves insuffisances que les députés repré- 
sentant les départements d'outre-mer avaient signalées aussi 
bien à votre attention, monsieur Je ministre, qu'à l'attention 
de l’Assemblée nationale. 

De graves insuffisances existent donc dans les départements 
d'outre-mer. Pour ma part, je ne parlerai que de celles qui 
concernent la Guyane. 

J'indique tout de suite, en hommage À votre ministère et À 
la vérité, que des efforts ont été entrepris et que des résultats 
ont élé acquis, 

Je sais par expérience que les graves problèmes qui se posent 
ne peuvent être réglés dans les quarante-huit heures. Il est de 
mon devoir d'appeler l'attention de l'Assemblée et la vôtre, 
monsieur le ministre, sur la situation présente de ces départe- 
ments d'outre-mer, sous-développés et sous-équipés. 11 importe 
que des remèdes y soient apportés le plus rapidement possible. 

Je désire, au cours de cette brève intervention sur le cha- 
pitre 31-01, indiquer quelques-uns des points sur lesquels un 
effort particulièrement urgent doit étre entrepris, 
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La situation géogra nique de ces départements d'outre-mer et 
plus spécialement de la Guyane pose, en effet — je l'ai dit bien 
souvent et l’Assemblée sera assez indulgente pour me par- 
donner de le répéter — un problème non seulement intérieur, 
national, mais d'ordre international. 

La Guyane, par sa position géographique, se trouve à un 
carrefour, Là, autant et peut-être plus encore qu'ailleurs, l’étran- 
ger a le spectacle des initiatives de la France dans son œuvre 
outre-mer. Voilà pourquoi ces problèmes graves doivent être 
résolus d'urgence. 

La lutte contre la tuberculose, en particulier, doit être entre- 
prise le plus rapidement possible et menée à bonne fin. 

Je veux parler aussi des aliénés mentaux. J'ai dit ici, il y a 
peu de temps, dans quel état se trouvaient les malades men- 
taux et j'ai démontré la nécessité urgente de leur apporter le 
concours de la science médicale. 

Je suis heureux à ce propos de remercier le Gouvernement 
de sa diligence à pourvoir la Guyane d'un médecin psychiatre. 
J'ai pu vérifier, il y a quinze jours à peine, les conditions 
extrémeiment difiiciles dans lesquelles travaille ce médecin 
dont le dévouement est digne des plus grands éloges. 

Je sais que des propositions ont été faites et vous parvien- 
dront, monsieur le ministre, si elles ne vous sont déjà parve- 
nues. Elles concernent la création d’un service psychiatrique 
digne de ce nom à l'hôpital Jean Martial à Cayenne. 

J'insiste tout particulièrement auprès de vous, monsieur le 
ministre, pour qu'une attention toute tienveillante soit appor- 
tée aux propositions précises et concrèles qui vous seront 
présentées. 

I est du plus grangl intérêt que les crédits qui vous seront 
demandés soient accordés rapidement afin que le médecin psy- 
chiatre soit en mesure d'accomp'ir son ministère dans les meil- 
leures conditions. 

Je signale, enfin, combien il est urgent d'’affecter un radio- 
Jogue à la Guyane. Point n'est besoin d'’insister sur l'impor- 
tance de cette décision; mais j'ai déjà dit qu'un problème de 
ce genre ne pouvait pas être résolu en vingt-quatre heures. 

L'aménagement du centre hospitalier de Cayenne et, en par- 
ticulier, celui de l'hôpital-hospice Saint-Denis mérite de retenir 
votre attention, monsieur le ministre. Sans doute, l'état même 
de sous-développement de ce département accroît la gravité 
des problèmes et l'urgence des solutions qu'ils réclament. 
Puisqu'on ne peut les résoudre tous en même temps, il est 
nécessaire d'établir un ordre de priorité pour satisfaire les 
besoins les pius pressants. 

Au nombre de ceux-là, figure la nécessité d'aménager correc- 
tement la maternité de l'hôpital Saint-Denis à Cayenne. Votre 
collègue, M, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, qui était en 
Guyane il y a quelques jours, pY- vous décrire, parce qu'il 
les à visitées, l'état dans lequel se trouvent cette maternité et 
Jes cellules qui hébergent les aliénés. Il vous sera ainsi possi- 
ble de vous rendre compte, à l'aide de témoignages dont 
l'impartialité ne peut être mise en doute par personne, de 
l'urgence de ces problèmes. 

J'ajoute — c'est un hommage que je dois leur rendre — que 
le corps médical et tous les collsborateurs qui concourent à 
l'administration des services de la santé publique en Guyane 
méritent, sans aucune distinction, les plus grands éloges. 

A ce sujet, qu’il me soit permis de vous déclarer combien 
j'ai été surpris que l’un des membres de ce corps médical 
guyanais, médecin contractuel, et qui a, de l'avis unanime, 
accomph là-bas une œuvre magnifique, n'ait pu obtenir — 
pour des raisons qui sont demeurtes obscures à mes yeux — 

ue fût renouvelé son contrat. Cependant, membre du conseil 

e l'ordre des médecins de la Guyane et conseiller municipal 
de la vwlle de Cayenne, il avait demandé à plusieurs reprises 
ce renouvellement, et j'avais insisté moi-même avec Jui. 

Je souhaiterais que, dans l'avenir, le recrutement des mem- 
bres du corps médical s'inspire — qu’on me pardonne de 
dire un peu brutalement ma pensée — de préoccupations de 
| mea plus évidentes, ne seraitce qu’en considération de 
‘œuvre que ces hommes accomplissent là-bas dans des condi- 
tions qui, je le répète, justifient les plus grands éloges. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Michel Jacquet. 


M. Michel Jacquet. Monsieur le ministre, je voudrais attirer 
articulièrement votre attention sur l'application de la loi Cor- 
onnier, loi du 2 août 1949, notamment en ce qui concerne 
les demandes de majoration spéciale pour tierce personne. 


Ainsi que vous le savez, quand un nd infirme nécessiteux 





veut bénéficier de cette loi, il consulte son médecin. Celui-ci | 


établit un certificat médical avec la mention: « Incapacité À 
90, 95 ou 100 p. 100; l’état du malade nécessite l'aide constarte 
d'une tierce personne ». 

Le dossier est transmis à la préfecture et un inspecteur “u 
service de santé est envoyé chez le malade pour se rendre 
compte de son état. 

Cet inspecteur établit son rapport et la commission départe- 
mentale d'assistance accepte ou rejette la demande suivant 
l'avis favorable ou défavorable de l'inspecteur, qui n’a certes 
pas, souvent, les connaissances médicales d'un médecin, 

Très souvent, des demandes sont rejetées malgré le certificat 
médical parce que l'inspecteur a donné un avis défavorable et 
conclu que l'état du malade ne nécessite pas l’aide constante 
d'une tierce personne sous prétexte que le malade était, par 
exemple, dans sa cour ou dans sa maison au moment de la 
visite, alors qu'il ne peut ni s'habiller, ni se lever, ni se cou- 
cher seul. C'est un exemple que je prends parmi beaucoup 
d’autres, « 

J'ai eu l’occasion de rendre visite à certains de ces malades et 
j'ai été extrêmement surpris du rejet de leur demande, 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- : 
tion et de la santé publique. C'est très vrai. 4 


M. Michel Jacquet, Je voudrais vous demander, monsieur le 
ministre, de bien vouloir recommander aux directeurs départe 
mentaux de la santé de tenir compte surtout de l'esprit de la 
loi et d'examiner les cas humainement. 

IL y à des situations douloureuses, vous le savez, et le devoir 
de l'Etat n'est pas de réaliser des économies au préjudice des 
malheureux, de ceux qui souffrent. 

Je sais bien que ces malades peuvent faire appel devant la 
commission centrale. 

Mais, malheureusement, celle-ci confirme, dans la plupart d 
cas, les décisions des commissions départementales. 

Je voudrais également, à propos de cette commission centrale, 
vous demander, monsieur le ministre, de faire hâter l'étude dé 
dossiers qui sont en instance. Je sais qu'il y en a beaucoup, 
mais songez à ceux qui sont dans le besoin et qui attendent. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est À M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse de retenir pendant quelques fastants l’Assemblée qui, 
bien entendu, est libre de choisir les méthodes qu'elle préfére 
et, en l'occurrence, de développer une sorte d'interpellation 
à propos du chapitre 31-41. 

J'aurais sans doute eu l’occasion de faire des réponses plus 
gr si j'avais été interrogé sur certains points à propos 

es chapitres correspondants, de telle sorte que je prie mes 
collègues de bien vouloir m'excuser si ma réponse a d'abori 
un caractère général. IL est entendu que si des précisions me 
sont demandées au cours de l'examen des chapitres, je complt- 
terai mes explications de manière à être parfaitement clair. 

Mesdames, messieurs, j'examinerai tout d’abord l'évolution 
des masses budgétaires. 

Je ne viens pas devant vous faire l'éloge démesuré du budget 
que j'ai l'honneur de vous présenter — il n'est pas ce que 
j'aurais voulu, il n’est pas ce que le pays pouvait espérer — 
mais je voudrais que vous me donniez acte que, grâce aux 
efforts de mes prédécesseurs et de mes services, grâce aussi 
aux modestes efforts que j'ai pu déployer moi-même, ce budget 
marque un progrès certain par rapport à celui qui vous à «té 
présenté l’an dernier, 

La masse globale du budget — fonctionnement, dépenses 
d'assistance et d'équipement — en crédits de payement pr'- 
sente l'évolution suivante : de 1951 à 1955, l’augmentation £lo- 
bale est de 107 p. 100, et de 1954 à 1955 elle est de 22 p. 100. 

En ce qui concerne le budget de fonctionnement, les moyens 
des services, les dépenses de personnel et de matériel, l'aus- 
€“ est de 56 p. 100 de 1951 à 1955 et de 8 p. 100 de 1° 

1955. 

Les dépenses d'action sociale, d'assistance et de solidarilé pr‘- 
sentent une augmentation de 94 p. 100 depuis 1951 et de 
10 p. 100 par rapport à l’an dernier. 

C'est sur le budget d'équipement que les progrès apparaissent 
comme les plus éclatants. 

On a dit et imprimé dans la presse que le budget présenté par 
le Gouvernement, pour l'année 1955, ressemblait comme 
frère à celui de 1954. 

Je fais observer à l'Assemblée qu’en ce qui concerne le bud- 
get que j'ai l'honneur de luj présenter, en matière d'équipe 


ee 





oir 


ile, 
de 

Up, 
nt. 


nié 


Je 
jui, 
ère 
101 


lus 
)0S 


nes 


Je 
)Lé- 


lon 


1d- 
per 





ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 1* DECEMBRE 1954 5655 


—— ———————_—_—_—_— —— = 





nt sanitaire et social, il apparaît à l'évidence que nous 

…mmes en présence d'un progrès certain. 

Les autorisations de programmes sont, par rapport à 1951, en 

ixmentation de 491 p. 100, soit au coefficient 5, et, par rapport 
1954, en augmentation de 100 p. 100 soit au coefficient 2, 
‘est M. Guislain qui nous indiquait dans son exposé si objec- 

t jont il me permettra de le remercier, que les autorisations 

programmes figurant au budget de 1%5-sont à peu près 
ivalentes à la somme des autorisations de programmes qui 
t été affectées au budget de la santé publique depuis la 

Libération. 

En outre, nous avons l'assurance, par le jeu de Ja loi portant 
“rarame quadriennal — incluant, je le veux bien, les autori- 
ns de programme de 1954 comme première tranche — que 
fort fait cette année n'est pas éphémère, puisque pour Ja 

part de l'Etat des crédits d'engagement sont prévus atteignant 

tu milliards de francs en 1956 et 10 milliards pour 1957. 

juant aux crédits de payement äfférents à ce plan d'équipe- 

nt sanitaire et social, ils sont en augmentation de 266 p. 100 
rapport à 1951 et de 202 p. 100 par rapport à 1954. 


Il serait donc inexact de prétendre que le budget qui vous 

e:t présenté est un budget de stagnation. Le pourcentage et les 
rbes d'évolution que je viens très schématiquement de vous 
liquer nous permettent de soutenir qu'il s’agit d'un budget 
xpansion. 

Je reviendrai d'ailleurs tout à l'heure pour répondre à 
M. David — que je remercie aussi de son rapport si clair et si 
objectif — à M. Barrét, à M. Guislain et à d'autres collègues, 
sur le plan d'équipement qui vous est présenté dans le budget 
de cette année. 

Mais, auparavant, je voudrais débarrasser mon exposé de cer- 


tains problèmes pour lesquels je peux donner une réponse pré- 
cise et, parfois, satisfaisante. 

C'est ainsi qu’un des points d'accrochage qui existaient lors 
de la présentation de mon budget devant la commission des 
finances et la commission de Ja santé publique, de Ja famille 
et de Ja population, me paraît maintenant écarté. En effet, au 
Journal officiel de ce matin — je vous avoue, mes chers collè- 
gues, que ce n’est pas un calcul habile et que s’il n'avait tenu 
qu'à mwa diligence le règlement d'administration publique aurait 
paru beaucoup plus tôt — ce matin, donc, el j'y vois une 
heureuse coïncidence puisque c’est aujourd’hui que s'ouvre la 

iscussion de mon Llest, a paru le règlement d'administration 
publique indispensable pour l'application de la loi du 11 juin 
1954 attribuant une allocation aux bénéficiaires de l’aide médi- 
{ ile. * 

Je voudrais dire, d’autre part, à tous nos collègues qui ont 
soulevé le problème, que j'aurais désiré vivement aborder la 
discussion de ce budget après la publication du statut du per- 

nnel extérieur des inspections départementales, statut qu'il est 
mdispensable de faire paraître avant la fin de cette année, 


] 
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M. le rapporteur. Très bien! 


M. le ministre de la santé publique. Je donne à l’Assemblée 
uue nouvelle rassurante : aujourd’hui même le texte du nouveau 
statut des personnels extérieurs, sur lequel aucun désaccord 
n'existe au sein du Gouvernement — j'ai en main l'accord écrit 
du ministère des finances et du secrétariat d'Etat à la fonction 
publique — est examiné par le conseil d'Etat, C’est dire que ce 
n'est plus qu’une question de jours et que ces personnels qui 
ont pendant si longtemps été défavorisés vont enfin recevoir 
leur statut. 

Ce statut n’est pas tel que je l’eusse souhaité car la stricte 
équité eût exigé un parallélisme absolu. 


M. le rapporteur. Oui. 


M. le ministre de la santé publique. … entre la situation des 
sous-chefs et chefs de section administrative et celle du per- 
sunnel des préfectures correspondant dont ils sont issus. Vous 
connaissez bien, mesdames, messieur, la situation paradoxale de 
la plupart, voire de toutes les directions départementales de la 
santé ee: devant l'insuffisance de notre personnel propre, 
les préfectures nous cèdent certains de leurs éléments et c'est 
ainsi que, dans le même bureau, des gens ayant même origine, 
méme formation, niêmes aptitudes et même travail, sont dotés 
l'indices profondément différents. 

J'eusse souhaité pouvoir obtenir l'indice maximum de 450 
( nv les attachés de préfecture. Je serai obligé de m'en tenir 
à 410. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. A titre provisoire. 





M. le ministre de la santé publique. Mais j'espère, comme le 
dit M. le président de la commission, qu'il s'agira là d'un statut 
provisoire. J'ai préféré accorder ce slalut provisoire, inférieur 
sans doute à ce que nous désirons, plutôt que de laisser se 
poursuivre plus Jongtemps une inégalité plus profonde encore, 


M. le president de ia commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la santé publique. Volontiers, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu!a- 
tion et de la santé publique. Je suis un peu inquiet de vous 
avoir entendu parler à l'instant de statut provisoire. 


M. le ministre de la santé publique. Je reprenais votre pe 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Nous ne pourrons, paturellemont, 
discuter correctement sur ce point que lorsque nous aurons Île 
texte en main. Je préférerais cependant pour l'instant l'expres- 
Sion: palier dans l'appti ation du statut intégral, 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur le pre-:dent 
Cayeux, vous êles un orateur trop averti des subtilile do 
notre langue pour que je vous chicane sur l'expression. 


Soyez assuré, en tout cas, que je partage exactement votre 
manière de voir sur le fond. 


J'aurais aimé aussi, mesdames, messieurs, vous dire que'ques 
mots du statut du personnel hospitalier, Ce problème ne se 
confond pas avec celui de Ja réforme hospitalière bien qu'il 
y ait liaison et connexion entre les deux questions. 


Le Gouvernement n'usera pas des pouvoirs spéciaux pour 


promouvoir le statut du personnel hospitalier à moins qu'i ne 
recueille une adhésion tellement forte de la commission ou 
des commissions intéressées, voire méme une adhésion una 
nime, qu'il paraisse plus expédient à l'Assemblée d'autoriser 
le Gouvernement à agir par décret. Si telle n'était pas la 
suualion, l'Assemblée aurait à examiner dans les sermaines 
qui viennent un projet de statut, 

Si un texte n'a pas été d'ores et déjà déposé sur le burean 
de l’Assemblée, c’est parce qu'un certain nombre de difticullés 
subsistaient, notamment entre le département que j'ai l'hon- 
neur de diriger et le ministère de l’intérieur. Je dois dire que 
ces difficultés sont en voie de règlement, sont même pour ainsi 
dire réglées, et que le projet du Gouvernement verra le jour 
et sera soumis aux observations et à l'étude de l'Assemblée, 

Je voudrais, mesdames, messieurs, vous demander quelques 
minutes d'attention pour revenir sur la question si importante 
du plan d'équipement sanitaire et social, 


Je serai modeste car je mesure comme vous l'effort immense 
qu'il convient d'accomplir pour doter notre pavs du réseau 
hospitalier, du réseau social qui lui est indispensable; si la 
France peut s'enorgueillir de quelques réalisations remar- 
quables, il faut malheureusement reconnaitre que trop d'hôpi- 
taux, trop d’hospices sont installés dans des immeubles vétustes 
et délabrés et manquent de l'équipement moderne que requiè- 
rent les progrès de la thérapeutique. 


Il est certain que la France à un gros effort À accomplir 
tant pour reconstruire les hôpitaux sinistrés pendant la guerre 
que pour moderniser et équiper les centres existants et créer 
e toutes pièces des blocs Lospitaliers nouveaux. 


Vous savez que la commission nationale hospitalière, présidée 
par mon éminent compatriote, M. le conseiller Le Gorgeu, a 
mené avec diligence les travaux préliminaires à l'établissement 
du plan. 


IL fallait en effet, mesdames, messieurs, faire l'inventaire 
des ressources et déterminer les besoins. L'inventaire des res- 
sources fait apparaître dans le secteur publie 1.800 établisse- 
ments, hôpitaux ou hospices, groupant 323.000 lits, soit les 
quatre cinquièmes de notre équipement général. 180.000 de ces 
hts sont destinés à recevoir des malades on des femmes en 
couches, les 143.000 autres servent à l'hospitalieation des vieii- 
lards et des incurables. 

Dans le secteur privé, le même recensement permet de 
dénombrer près de 78.000 lits, dont quelque 52.000 lits d'hôpital 
ou de clinique et 25.000 lits d'hospice ou de maison de retraite, 

La détermination des besoins a été extrémement complexe, 
et les conclusions auxquelles est parvenue la commission nalio- 
nale hospitalière, dite « commission Le Gorgeu », sont les sui- 
vantes : Le nombre de lits est à peu près suffisant, sous réserve 
que les en gra sinistrés soient reconstruits, Mais les lits sont, 
en général, très mal répartis, ce qui crée de graves insuffi- 
sances locales. 
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11 importe, en conséquence, de moderniser les établissements 
trop anciens et de les adapter aux besoins nouveaux. Il convient 
de rechercher la meilleure utilisation possible des établisse- 
ments existants notamment — pour répondre à une préoccu- 
pation de M. Frugier — des hôpitaux ruraux. 

Enfin, dans certains cas, une solution mixte doit être rete- 
nue, qui comporte non seulement la modernisation et la trans- 
formation des vieux lucaux, mais aussi la construction de nou- 
veaux blocs hospitaliers. 

Les rapporteurs vous ont dit quelles étaient les hypothèses 
de base dont était partie la commission nationale hospitalière 
pour chiffrer les dépenses du plan d'équipement quadriennal. 

Je prie mes collèges d'observer que j'eusse été particulière- 
ment heureux que l’on ret'enne la solution la plus chère, ou 
même la solution moyenne, et que c'est la considération des 
exigences financières de la nation qui à fait que le Gouver- 
nement a retenu l'hypothèse la plus courte: 90 milliards de 
francs en quatre ans. 

J'aurais aussi aimé que le taux moyen de subvention de 
l'Etat, qui était de 33 p. 100 environ jusqu'à cette année, soit 
ee à 50 p. 100, Je n'ai pu obtenir que 40 p. 100 pour 

e taux moyen de subvention. Je ferai observer à un orateur 
qui m'a interrogé sur ce point qu'il s’agit J# d'un taux moyen, 
théoriquement variable de 1 p. 100 à 100 p. 100, que la subven- 
tion ne sera pas uaiformément de 40 p. 100 quelles que soient la 
nature, la qualité, la structure de l'établissement qui sera 
construit ou modernisé., Quand je parle de 40 p. 100, il s’agit, 
bien entendu, d'un taux moyen. 

40 p. 100 sur 90 milliards, cela représente 36 milliards d’en- 
gagements propres à l'Etat, En incluant les engagements de 
5 milliards de 1954, que l'on considère comme une première 
tranche, restaient 31 milliards — 11 pour 1955, 10 pour 1956 
et 10 pour 1957 — pour réaliser le premier plan quadriennal, 
étant bien entendu que les crédits de payement afférents conti- 
nueront à courir pendant les années suivantes, sur une perlouë 
de huit années. 

Je ne méconnais pas, mesdames, messieurs, l’eflort propre 
que devront consentir les commissions administratives. 
Comme l'a fait remarquer M. Guislain, la subvention étant de 
40 p. 100, ii reste 60 p. 100 à trouver. 

C'est pourquoi mes services et moi-même ne considérons 
pas que notrè tâche est accomplie parce que nous avons mis 
dans les textes budgétaires un certain chiffre d'engagements 
et un certain pourcentage de subventions. Nous ferons un 
effort pour coordonner toutes les demandes d'emprunt qui 
nous seront présentées par les différentes collectivités, Des 
coutacts sont d'ores et déjà en avec un certain nombre de 
caisses publiques ct semi-publiques. 

Nous voudrions pouvoir aider les commissions administra- 
tives dans leur travail en leur disant: Voilà le taux de sub- 
vention que nous vous accordons, voi:à à quelle porte vous 

urrez frapper pour obtenir votre emprunt et vullà aussi 
es normes hospilalières, tant pour la construction que pour 
l'aménagement, que nous vous proposons pour abaisser :e 
coût de votre construction et vos prix de revient. 

Dans une interruption, j'ai eu l’occasion de dire que j'avais 
décidé la création — je voudrais être modeste dans l'expres- 
sion — d'une sorte de bureau des méthodes pour la cons- 
truction. Le titre peut sembler un peu ambitieux, mais c'est 
hien de cela qu'il s'agit. 

Ce bureau sera modeste. mais, de même que nous avons 
fait paraître depuis le mois de septembre un opuscule sur 
les normes hospitalières, nous continuerons à éclairer et à 
diriger les colkectivités en leur présentant tous les moyens 
rationnels d'abaisser le prix de revient du lit, service par 
service. 

Je voudrais maintenant, mesdames. messieurs, répondre à 
certaines questions ou objections particulières, 

M. Barrot m'avait déjà demandé en commission pourquoi 
le règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi sur les alcooliques socialement dangereux n'avait pas 
encore été publié, 

Sans vouloir vw mes responsabilités, je dirai à mon 
collègue et ami M. Barrot que, en €<e qui me concerne, je 
suis prêt, mais que l'application de la loi soulève des pro- 
blèmes très délicats pour le ministère de la justice quant à la 
liberté des personnes et que la mise au point du texte d’appli- 
cation est beaucoup plus délicate qu’on avait paru le croire 
en rédigeant la loi du 15 avril 1954, 


Je pense pouvoir annoncer sous peu à l’Assemblée Ja publi- 
cation du décret d'application. Mais, en l'absence de ce décret 
d'application, nous n'avons pu inscrire dans le plan d'équi- 
pement sanitaire et social un certain nombre de travaux que 
nous avions prévus, à savoir la création d'une unité de soins 





de vingt-cinq lits dans chaque hôpital psychiatrique qui devrait 
fonctionner comme section de rééducation et un centre de réédu- 
cation de cent lits par région sanitaire, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu. 
lation et de la santé publique. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la santé publique. Je vous en prie, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Monsieur le ministre, la loi 
du 1% avril 1924 avait prévu expressément un délai au terme 
ee 74 le règlement d'administration publique devait être 
publié. 


Ce délai était de six mois, ce qui permettait tout de même 
une étude assez sérieuse non seulernent de la part de vos 
services, qui l’ont faite, mais aussi de la part des services de 
la chancellerie. 

Comme il s'agissait en l'occurrence d'une obligation mise à Ja 
charge du Gouvernement par une loi, nous étions en droit 
d'attendre que satisfaction nous fût donnée, surtout aux 
approches de la discussion du budget de la santé publique, 

D'autre part, vous nous dites que vous n'avez pu inscrire au 
kudget les crédits dont il s’agit parce que le règlement d’admi- 
nistration publique n'était pas publié. 

Or, j'ai constaté avec satisfaction qu'en ce qui concerns 
l'allocation accordée aux assistés médicaux gratuits, vous avez 
inscrit les crédits correspondants dans le fascicule budgétaire 
qui a été soumis à la commission des finances il y a plusieurs 
semaines. Cependant, le règlement d'administration publique 
n'est «sorti » que ce matin, de telle sorte que si le budget 
était venu en discussion vendredi dernier, comme il avait été 
anitialement prévu, ce crédit intéressant l'assistance médica!e 
&ratuile se serait trouvé inscrit avant la parution du règlement 
d'administration publique, 

Perméttez-moi de vous dire qu'il y a Jà un précédent dont 
vous pourriez vous inspirer pour régler la question qui nous 
intéresse aujourd'hui, en déposant, par exemple, avant la fin de 
la discussion de ce budget, une lettre rectiticative, comme ce’a 
s'est fait bien souvent. 


M. le ministre de la santé publique, Faisant appel à votre 
compétence et à votre objectivité je vous demande de bien 
vouloir, mon cher collègue, reconnaitre que le problème n'est 
pas le même. 


Il ne s’agit pas, en l’occurrence, de crédits d'assistance, mais 
de plans de construction, La commission nationale hospitalière, 
lorsqu'elle a classé les travaux à exécuter, selon un certain 
ordre de priorité, ne pouvait juger que sur pièces, statuant sur 
les demandes présentées par les commissions administratives, 
par les départements, par les collectivités. Or, au moment où 
elle s’est réunie, la loi du 15 avril 1954 n’était pas votée, Par 
conséquent, dans le plan d'équipement sanitaire et social, on 
ne pouvait pas prévoir la construction d’une section de vingt- 
cinq lits par hôpital psychiatrique ou d’un centre de rééduca- 
tion de cent lits par région sanitaire. Aucun dossier n’a jamais 
été soumis à cet effet ni à mon ministère, ni à la commission 
nationale hospitalière. 

Par ailleurs, je voudrais bien que vous m'expliquiez, mon- 
sieur Cayeux — je fais appe!, encore une fois, à votre compé- 
tence et à votre objectivité — comment une lettre rectificative 
pes intervenir pour modifier la répartition des crédits 

‘équipement. 

Sur quels dossiers voulez-vous que nous nous prononçions 
puisque aucun établissement, aucun hôpital psychiatrique no 
nous à jusqu'à présent transinis des plans à cette fin ? 

Je voudrais maintenant donner à M. Barrot quelques éclair- 
cissements qui, je crois, le satisferont, M. Barrot estime que, 
pour l’enfance inadaptée, les crédits sont insuffisants. 


Ils sont considérables, mon cher collègue, par rapport à 
qu'on a fait jusqu’à présent, Cette année, 625 millions de 
francs de crédits figurent, pour l'enfance inadaptée, dans le 

lan pro rement social, C'est le chiffre le plus élevé, et de 
oin, du budget d'équipement social, 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, voulez-vous me permet- 
tre une remarque ? 


M. le ministre de la santé publique. Je vous en prie. 


M. Nc Barrot. Monsieur le ministre, je vous accorde très 
volontiers — je crois l'avoir marqué au début de mon inter- 
vention — que les crédits que vous avez prévus sont netle- 
ment supérieurs à ceux de l'an dernier, mais n'oubliez pas que 
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es crédits se placent dans l'optique d’un plan quadriennal et 
que nous étions en droit de nous attendre t 
encore beaucoup plus larges qu'ils ne le sont. 


‘ 
4 { qu ils fussen 


M. le ministre de la santé pulique. Mon cher collézue, je 
ervis que vous êtes cosignataire d'une proposition de loi pour 


Jéquipement sanitaire et hospitalier et j'ai cru voir que les 


ercdits d'engagement prévus dans celle proposition de Joi 
étaient, non pas de 11 muiliards — comme le propose le Gou- 


vernement — mais de 40 milliards, 
Par conséquent, je crois que nous Sommes allés au delà de 


vos UCSiIrsS. 


M. Noël Barrot. Pas au dela de mes désirs, car je ne suis 
pas cosignalaire de la proposition en question. 


M. le ministre de la santé publique. Je répondrai à 
M. Gaumont que les crédits d'équipement destinés aux 
départements d'outre-mer sont répartis par Je comité du 
F. 1. D, À, M., qui siège au ministère des affaires tconomiques 
et où le ministère de la santé publique a ses représentants. 

Le compte rendu des travaux du F. L D. O0. M. vous montrera 

avec quelle vigueur mes représentants sont toujours intervenus 
pour que la part faite aux travaux d'équipement sanitaire soit 
larsement accrue. 
En ce qui concerne Ja Guyane, que notre collègue représente 
1 Parlement, voici les travaux qui ont ét& aceomplis: Jes 
centres médicaux de l'Oyapoe et de Régina sont terminés. 
h' spensaire de Maripossoula est en cours d'achèvement. Le 
pavillon d'Hanséniens à l'hospice Saint-Denis voit son gros- 
«uvre achevé; les aménagements intérieurs ont été poursuivis 
et un crédit de 15 millions a été utilisé à cette fin. 

Quant à l'hôpital psychiatrique de la Guyane, nous espérons 
être amenés, dans un jour très prochain, à nous prononcer sur 
les propositions qui nous seront présentées. Je puis assurer 
M. Gaumont qu'elles seront examinées avec une particulière 
attention, De même, d'ores et déjà, mes services étudient Ja 
possibilité d'affecter un radiologue au département français de 
la uuvarc. 

Mesdames, messieurs, je voudrais maintenant vous entretenir 
l'un problème dont l'actualité et les faits divers ont parlé et 


a 


qui passionne l'opinion, à juste titre, depuis quelques mois: 
ui du contrôle des médicaments. 
Cette question à été évoquée par MM. David, Montalat, Guis- 
Juin, Charret et Frugier. 
Il existe un contrôle a priori fondé sur Les articles 601 à 606 du 


code de Ja santé, On peut dire que ce contrôle a priori fonc- 
tionne dans des conditions satisfaisantes. 

En ce qui concerne l'inspection, le nombre des 
ments à inspecter est très exactement de 30.000: 15.000 offi- 
cines et pharmacies mutualistes, 2.504 établissements de fabri- 
cation et vente en gros, 1.500 pharmacies d’hôpitaux et de 
ciniques, 1.000 médecins pro-pharmaciens, Ads laboratoires 
d'analyses dirigés par des pharmaciens, 4.000 dépôts de médi- 

ments vétérinaires, et je ne parle pas d’un certain nombre 
d'établissements tels que les herboristeries, les fabriques et les 
dépôts d'eaux minérales. 

or, pour inspecter ces 30.00% établissements, le ministère de 
la santé publique dispose de 29 inspecteurs de la pharmacie à 
piein emploi et de 26 inspecteurs à occupation accessoire. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai estimé — j'es- 
pere convaincre l’Assemblée au moment de l'examen du cha- 
pitre — qu'il était absolument indispensable de renforcer le 
hombre de ces inspecteurs, pour obtenir au moins un inspec- 
teur par département, ce qui conduit à Ja création de 25 postes 
u inspecteurs en 1955 et de 26 en 1956. 

Avæ un nombre d'inspecteurs suffisants, il est vraisemblable 
que les accidents produits par la poudre Baumol ou le Stalinon 
Le Seralent pas arrivés. 

En effet, ces produits n'avaient pas été considérés comme 
\iques lors des vérifications préliminaires à l'autorisation du 


établisse 


Visa, C’est l'absence de contrôle à la fabri ation, le visa avant 
clé obtenu, qui nous a conduits à observer — souvent, hélas 
la suite de cas mortels que le iédicament était devenu 


loxique, 
Je ne veux pas analyser du haut de 
Siäulinon, Imême si j'en suis prié, Cal 


r 


cette tribune le is du 
la justice est saisie, Le 
juge d'instruction n'a pas conclu, et il n'appartient 
L'exceutif de définir les responsabilités avant que les tribunaux 
Cumpélents se soient prononcés. 

Je veux simplemeñt dire qu'un produit, soumis au 
te hnique des visas — comité CO post des pli s brillantes et 
“es plus affirmées personnalités du monde de la pharmacie ou 
de Ja médecine — peut, sur le vu des contrôles à 1 
ues analyses chimique, physique et clinique, avoir été re 


ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU {7 DECEMBRE 1954 





| 
| 
| 
| 
| 











comme valable et ne jus le demeurer si ] 
rvalion ou de sa fabrication n'ont ] 
les exigences 


conditions de sa 
répondu à toutes 


COPA 


Vous comprendrez qu'il m'est imposs:l 
\ nirôle a priori si je n'ai] 


| monsieur Montalat, 
u Cx cr 10 À 
Vous avez raison de dire qu il faut rcorgatuset les laboratoi- 


contrôleur, 


res de contrôle et je vais en die quelques mots. Mais ces labo- 
ratoires travaillent sur les produits qui leur sont soumis, Des 
sondages fréquents doivent donc être eff és tant dans les 
laboratoires de fabrication que chez les façonuiers, ainsi qu'au 
stade de Ja commercialhsation 

Par « nséquent, la réorgani ition du contrôle en laborato re 
n'est pas incompatible — Join de là — avec la nécessité de 


renforcer le cor] 


urs de la pharmacie, 

I est indispensable de prélever et de faire contrôler un plus 
grand nombre de produits, de réduire les délais d'analyses qui, 
à l'heure acluelle, sont quelquefois de deux ans et de 
Lonner éventueilement très vite, apres 
qui a élé observé« 


s des in<p 
LA 
st 


Sunc- 
ie constat, l'infraction 


C'est pourquoi, mesdames, rnessieurs, je suis parfaitement 


d'accord avec les orateurs qui ont déclaré qu'il fallait réorgam- 


ser Complèlement le controle des médicaments. 


On s'est étonné que le laboratoire national de contrôle des 
Médicaments Siège au ministère de l'agriculture, Ne m'en veuil- 
lez pus de n'avoir pas porté remède à cette anomalie, Ministre 
( l l deux inois, je n'ai pu reviser une 


le la santé publique depu 
< 1 qui remonte à 145 et qui s'explique dans la mesure 
où ce laboratoire national de contrôle des médicaments était 
à l'origine l'expression du service de la répression des fraudes, 
Aujourd'hui, nous devons nous rendre compte que nous ne 
pouvons assurer dans les meilleurs dél un contrôle suffisam- 
{ laboratoire natio- 


ment eflicace et étendu avec, d'une part, un 


14110) 


hal du contrôle les médicaments qui sière au ministère de 
l'agriculture et, d'autre part, le modeste laboratoire du minis- 
tère de la santé publique et de l'académie de médecine, avec 
ses trois sections un peu ar haï ques, 


Il faudrait refondre tous ces organismes, | équiper en pere 
sonnel et en matériel et créer un véritable institut national de 
contrôle des produits pharmaceutiques (Très bien! très bien! 
sur de nombreux bancs . Un nouveau laboratoire qui « IN PoT = 
terait cinq <sections: phvsique, chimie, physiologi In :cro- 
biologie, micrographie et botanique, 

Ce projet nécessiterait un crédit de 100 millions de 
destiné au personnel et un crédit de 40 millions de francs ies- 
tiné à l'achat de matériel 


Si l'Assemblée le désirait, je serais prêt, sur son invitation, 
à créer par décret ce laborato:re national de contrôle : en contre- 
partie où plutôt en complément, je lui demanderais de me per- 


meitre d'accroilre le nombre des contrôleurs, 


Il ne s'agit A le fonctionnaires inutiles. I ne igrit pas, 
monsieur Montalat, d'aller ennuver au fond de leurs officines 
ces si sympathiques pharmaciens de province, (Sourire 

Je sui: pret 1 à irer que 2 2 pt teul } Veux 
seront des inspecteurs di laboratoires et des faconniers; ce 
seront des inspecteurs de la pharmacie et non pas des inspec- 
teurs des pharimactt [res Lien! très bien! à qaut h« 

Mesdarme messieurs, je m'excuse d'être long. Je vous 
demande la permission de remettre ma réponse aux très impor- 
lantes questior ulevées par la réforme des lois d'assistance 
au moment où nous examinerons les chapitres, Le ujets que 
nous traitons sont ] irfo un peu techniqurt et abrun!'s: îe 

+ 1 1 E. À 
préiere couper volre ennui en «eux. 

Je m'en ex ( upre Mr Ler pereu M Dubois, 
notamment, n pre éri t parce que j'attache une impor- 
tance extréme à toutes 1 ( int | » 

,» 
Je demande la pern traiter cetle aq | LA 
sion de l'exan du cl resp { Dre b'er fr 
bien ! r de nombre l 

Je vt idra \ t d { ré [M 1 ] ] { 11 
ont été )L ( I li dittére orate pri b tes 

s Inirieu Il [UI p I t être examine pit rapidement 
M. Montalat m'a narict pi nn et rt Ê l CT- 
nant les crédits d'équipement de protection tait 

{ n'I je l4 i dit « ( ‘ ] pres 
n1 | | OI ] ñ t 

Li 
{! le 

J'ai den he \ M ] pré ] le 
projet de loi concernant la prote n de la po civile 
po l | te ps de { rré L4 (| | TT. t ta ( 
coient 1 \ Je « ) I (! { ire 
| 1" . 
ls mn seront à rdt 
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Oh! je ne pourrai pas, me-darnes, messieurs, faire l'immense 
effort de protection qu'exigerait l'évolution des arines de des- 
truction modernes, Quand on songe, par exemple, aux consé- 
quences, pour une agglomération comme la région parisienne, 
de la chute d’une seule bombe à hydrogène, aux centaines de 
milliers de blessés qu'il faudrait évacuer et soigner, quand on 
envisage cet enfer dantesqne, il est évident que, même si tout 
le budget de Ja nation était affecté à ce chapitre de la protec- 
tion civile, il n’y suffirait pas. 

Néanmoins, nous devons nous efforcer de faire des prévi- 
sions indispensables. Si les crédits que j'ai demandés me sont 
accordés — ce qui, je pen‘e, est à peu près certain — je les 
utiliserai — je vous donne une énumération rapide — à des 
locaux pour stocker et conditionner le matériel, à des stocks de 
médicaments et de pansements, aux centres de transfusion 
sanguine, aux postes de secours que je voudrais porter à trois 
par région militaire, aux postes de triage et d'évacuation et 
enfin à l'étude d'un certain nombre de prototypes tels que 
eve 24 de centres médicochirurgicaux sous baraque et cel- 
ules opératoires, prototypes de Jaboratoires, lits d'hospitalisa- 
tion préfabriqués où embarqués, 

En ce qui concerne le cancer, je ne saurais mieux dire qu'en 
vous renvoyant à l'excellent rapport de M. Marcel David. 

Les crédits que nous avons consacrés à la prophylaxie du 
cancer sont en augmentation. 


Mme Germaine François. C'e:t insuffisant, 


M. le ministre de la santé publique. Cette augmentation est 
encore insuflisante, je le reconnais volontiers, Imadame Fran- 
çois, encore qu'il faille les majorer de tout ce qui est prévu au 
plan d'équipement sanitaire et social pour le développement 
des centres anticancéreux. 

Comme l'écrit M. Marcel David: « Le dépistage systématique, 
qui consiste à examiner les personnes en apparence bien por- 
tantes afin de rechercher les signes précoces d'une affection, 
a pu être organisé pour déceler les affections tuberculeuses. Mais 
il est pratiquement impossible à réaliser s'il s’agit de cancer, 
puisque les examens doivent alors porter sur toutes les parties 
du corps. Ces examens, pour donner une garantie suffisante, 
doivent être très complets, multiples et renouvelés au moins 
tous les ans; ils sont donc longs et coûteux et, par ailleurs, 
d'un rendement faible: sur 400 personnes prises an hasard, 
examinées, on en découvre une atteinte de cancer. En outre, 
les examens ne peuvent être faits que par des médecins spécia- 
listes qui ne sont pas actuellement en nombre suffisant sur 
l'étendue du territoire ». 

J'ai consulté un certain nombre de grands spécialistes du 
cancer, dont deux au moins sont mes amis personnels, et ils 
m'ont dit qu'au fond la meilleure prophylaxie réside dans le 
développement de l’action éducative sanitaire et sociale. 

C'est pourquoi j'ai regretté que la commission des finances 
ait diminué les crédits qui étaient affectés à ce poste. 


M. Marcel Guislain. Nous en reparlerons tout à l'heure. 


M. le ministre de la santé publique, Nous en reparlerons, en 
effet, mon cher collègue. 

Par des brochures, des conférences, des avis dans la presse, 
à la radio, au cinéma — il y a tout une matière éducative 
à exploiter — la population doit être à même de reconnaitre tel 
ou tel symptôme qui, s'il ne lui révèle la terrible maladie, 
l'incite du moins à se rendre au centre anticancéreux ou à 
consulter son médecin traitant pour un dépistage plus systé- 
matique, 





C'est par l'action sanitaire que l’on peut le mieux favoriser 
ce dépistage systématique du cancer, C'est une des raisons pour 
lesquelles, mesdames, messieurs, je vous demanderai le réta- 
blissement du crédit, 

Enfin, pour terminer, quelques mots sur la naturalisation, 
Certes, je reconnais que le nombre des personnes naturalisées à 
diminué et que l'instruction des dossiers continue à être lente. 

Je ferai observer à l’Assemblée, d'une part, que le nombre 
des’ demandes n'est plus aussi grand qu'au lendemain de Ja 
guerre; d'autre part, que le service des naturalisations conti. 
nue à manquer de personnel, 

Depuis le mois de mars 1954, cinq seulement sur les dix postes 
de secrétaires d'administration créés par la loi ont été pourvus. 
Ce n'est pas suffisant pour lutter contre ce fleuve de demandes 
qui nous parviennent chaque jour. Dans le domaine des natu- 
ralisations les critères objectifs ne suftisent pas; il faut exami- 
ner les dossiers l’un après l’autre, de crainte de commettre des 
erreurs par excès d'indulgence ou de sévérité, 

Très souvent mème, c'est à l'appréciation du ministre, sur 
un cerlain nombre d'éléments qui ne sont pas matériellement 
chiffrables, mais qui appartiennent autant au domaine de l’intui- 
tion qu'à celui de l'examen logique et qua=i automat:que dés 
pièces du dossier, qu'est laissée la soiution d'un certain nombre 
de cas. Cela retarde parfois l'examen des dossiers. 

Je puis vous donner l'assurance qu'une accélération inter- 
viendra lorsque j'aurai recruté les cinq autres secrétaires d'ad- 
ruinistration que la loi m'autorise à recruter, et lorsque j'aurai 
doté le service des moyens mécaniques dont certains vous 
sont demandés précisément dans ce budget. 

Voilà, mesdames, messieurs, non pas l'exposé logique et 
harmonieux du budget de Ia santé publique — ce n'était ni mon 
dessein ni mon désir — mais une réponse à la plupart des ques- 
tions qui m'ont été posées. 

Je me réserve lors de l'examen des chapitres de répondre 
à celles évoquées par M. Dubois, M. Guislain, Mme Lempereur 
et aux trois questions très précises bien que spatialement Jimi- 
tées que m'a posées mon collègue et ami M, Emile Hugues. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à Ja prochaine 
séance 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures... 
Plusieurs voir à gauche et au centre. A vingt et une heures 


trente. 


M. le président. J'entends proposer vingt et une heures trente. 
Je consulte l'Assemblée sur cette proposition, 
(L'Assemblée, consullée, n'adopte pas cette proposilion.) 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépeuses du ministère de la santé publique et de 
la population pour l'exercice 1953 (n°* 9298-9504-9569 rec- 
titié-9576). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minules.) 

Le Chel du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 
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ETAT A {suile.) 


ndeme 7 de Savale : Sav: inist à : sn / dit its ‘ ; 

li - * 4 ri x CRE: CS PPT PE M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à abordé l'en. 

, as CPP © us Éd men du chapitre 31-01 ainsi libellé et doté: à 
Adoplion du chapitre au chiffre prévu par le Gouvernement. ps + ‘ . , ; 
Chen rose tail ga « Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
es 2ère principales, 204.069.000 francs ». “ 
Mme Poinso-Chapuis, M. le ministre de la santé publique. , : s i 
Amendement ne 24 de M. Guislain: MM. CGulslain. 1 F7 Les orateurs inscrits sur ce chapitre ont été entendus airi 
agua eye À near ces Moss bssnanes Li pote que M. le ministre de la sauté publique et de la population. FA 

de la santé publique, Barrot, — Retrait, Sr ‘ è 

À & ASF M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 43 tendant à 

Adoplion du chapitre. F-008 D AT - Sète 4 

; AG it réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chap 

4111p, 40 . 

MM. Rou:selot, le ministre de la santé publique. M. Henri Savale. L’'amendement de M. Emile Iugues est retiré: 4 

Adoplion du libellé du chapitre. je soutiendrai les vues de notre collègue en défendant i & 
: ndeme eur le ne nitre : 

Renvol de la suite @u débat amendeinent sur le même chapitre. 

3. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y M. le président, L'amendement est retiré. 
all pas débat (p. 5678). , s 6 d 
J par, sf" | M. Charret a déposé un amendement n° 4% tendant à réduire 
4. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 5678). de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 514! 
5. — Renvois pour avis (p. 5678). js sal 
, 2 él ru fre Se M. Jean Cayeux, président de la commission de la fan le, 
6. — Renvois pour avis à l’Assemblée de l'Union française (p. 5679). de la population et de la santé publique. M. Charret à défendu 


cet après-midi son amendement lors de son intervention sur 


2. — Dépôt de propositions de loi (p. 5679). ] hanitre 31-01 
e chapitre 31-01. 


8. — Dépôt de rapports (p. 5679), 


4» de can La commission saisie pour avis n'a pu délibérer sur cet anen« 
9. — Dépôt d'un avis (p. 5679). - ; pee . 
re re heros j . se dement et laisse l'Assemblée juge. 
10. — Dépôt d'un avis transmis par Je Conseil de :a République 
(p. 2679). M. André-François Monteil, ministre de la santé publiq t 
de la population. Monsieur le président, M. Charret m'a informe 


#1. — Ordre du jour (p. 5680). : sir” 
1 ; qu'il relirait son amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
M. Savale a déposé un amendement n° 45 tendant à 7 & 





vice-président. de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51 
La séance est ouverte à vingt et une heures. La parole est à M. Savale. 
M. Henri Savale. Monsieur le ministre, mon jintervei ton 
— Ÿ — aurait dû logiquement se placer avant votre réponse aux 01:- 
teurs qui m'ont précédé cet après-midi. Vous voudrez \ 
PROCES-VERBAL m'excuser de prolonger de quelques minutes seuleme ù 
qu’on peut appeler une discussion générale camouflée. À ci 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance ds égard, le groupe radical regrelte que la discussion générile 1e 
ce jour a été affiché et distribué, soit pas rétablie pour chaque budget. Cette méthode serait |::5 
HN n’v a nas d'observation ? loyale, car on ne peut songer à examiner des crédits impo $ 
ad Les. de gts ri sans que tous les groupes aient fait au moins connaitre ir 
Le procès-verbal est adopté, position. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 
Si, au nom de mon groupe, j'apporte ce soir quelque: - 
ques, je présenterai également quelques suggestions € ) 
— 2 — général que, j'en suis certain, monsieur le ministre, vous . 
drez bien retenir. 
E » . , : : Ê > 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 Dans un pays qui a tant souffert et qui doit faire face à es 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION dépenses considérables de toute nature, chaque budget prit 
d ’ à ; ‘ toujours insuffisant, Aussi n'est-ce pas sur les banes radi 1x 
Suite de la discussion d’un projet de loi. que naitront des projets qui, en l’état actuel de nos finit, 
; | les feraient classer, malgré leur évidente utilité, dans la cate- 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la A gorie des projets dits démagogiques. 
uss u projet de loi et de la lettre rectificative au proje x it 
COR CS EE CEE CES Doctis aux dans Toutefois, nous demanderons à M. le ministre de la santé 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses nblique el ds ! ovulation de vouloir bien revoir certains 
du ministère de Ja santé publique et de la population pour papes ms a popu'auion de voulo 7e Andre 
l'exercice 1955 (nos 9298, 9504, 9569 rectifié, 9576) chapitres du budget qu'il nous propose afin de faire dispa 
"pe d >. verre Maggte 6e ce prt a. s 40 des anomalies qui aboutissent à des injustices, telle, par ex 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: ple, celle que nous relevons au chapitre 46-32 — sur | 
Commission des finances, 14 minutes; nous reviendrons — et qui concerne l'attribution aux cc 
Commission de la famille, 17 minutes; 2 “res d'une allocation compensatrice de l'aus 
x ge © l ver. 
Groupe communiste, 25 minutes; sondes.» 
: . 2 HA 2 . : APE 1 nmdoot 49: : tp £ . 
Groupe du mouvement républicain populaire, 16 minutes ; De meme, Sl dans le COrps du bu iget il n était pas tenu ; 
Grouve républicain radical et radical-socialiste, 4 minutes ; rement compte de l'incidence des lois votées par le Parit 
tbe 7 a" ee qongret-drurs enoque que. id ou si l'interprétation qui en a été faite ne nous pars" 
croupe des républicains indépendants, 18 minutes; pas conforme à la volonté de celui-ci, nous ne pourrion 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 12 mi- repousser le ou les chapitres qui se trouveraieut affecles 74° 
nules; celte carence ou par celte interprétation, 
Groupe indépendant paysan, 9 minutes ; De ces positions, personne ne pourrait nous faire grief. X , 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance sommes même persuadés que le Gouvernement nous °°" 
__. $ 


et des indépendants de gauche, 8 minutes; reconnaissant de lui avoir signalé ces omissions ou ces er! 
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qui, si elles n'étaient réparées, frapperaient durement et 
jnjustement une catégorie de nos concitoyens particulièrement 
malheureux. 


Cela dit, nous pensons que les crédits d'investissement ont été 
estimés en étroite relation avec la réalisation du ge d'équipe- 
ment hospitalier de quatre ans. Mais c'est sur le plan -même 
Que nous voudrions présenter une observation. 


| nous est apparu que les constructions envisagées compre- 
naient presque en totalité des bâtiments destinés à l'hospitali- 
gation des malades ou des blessés, Personne üe niera l'urgence 
d'une telle réalisation, mais vous êtes, monsieur le ministre, 
chargé de la santé et de la population. Ne pensez-vous pas que 
l'absence, dans ce plan, de prévisions concernant la construction 
de bâtiments hospitaliers destinés aux vieillards, constitue une 
grave lacune au moment où, grâce au progrès que constitue 
1 médecine, la population âgée augmente chaque année ? 


Déjà, dans les hôpitaux-hospices des centres importants, les 
vieillards sont entassés dans des conditions inadmissibles, Mal- 
gre cela, il ne sera bientôt plus possible de les recevoir. Nous 
pensons qu'il convient d'inaugurer une politique de l'hospitali- 
sation 1 personnes âgtes. Nous vous faisons confiance à 
cet Cgar . 


Qu'on ne vienne pas nous dire que si rien dans ce domaine 
n'est prévu au plan de quatre ans, la faute en incombe aux 
collectivités intéressées qui n’ont pas soumis de projets. 
L'inertie et l'insouciance de ces collectivités, si toutefois elles 

nt réelles, ne doivent pas avoir pour corollaire l'inertie et 
l'insouciance de l'Etat. 


Dans chaque département, un de vos représentants qualifiés 
a le titre d’inspecteur de la population. 11 lui appartient de pro- 
voquer la construction, non plus d'hospices avee tout ce qui 
peut s'attacher de désespoir à l'évocation de ce nom, mais d'éta- 
blissements de retraite accueillants et comportant, avec un 
confort sans luxe inutile, des chambres pour les vieux ménages 
qu'il serait inhumain de continuer à séparer. 


Nous pensons, d'ailleurs, qu'il serait bon que vous étudiiez 
la question des hôpitaux-hospices afin que, dans les grands 
centres tout au moins, les pensionnaires malades et les pen- 
sionnaires vieillards ou incurables fussent recus dans des éta- 
h'issements distincts. IL en résulterait, en dehors de l'aspect 
strictement psychologique, une meilleurs ventilation des prix de 
journée. 


Il est évident que, dans les établissements mixtes, le prix de 
ee de la catégorie des vieillards supporte une part varia- 
le des frais de fonctionnement de la catégorie des malades, 
Ce peut être déjà une explication valable des différences impor- 
tantes constatées entre les prix de journée des hôpitaux de 
France, Mais on ne peut parler hôpitaux sans parler du prix 
de journée, de ce fameux prix qui est le cauchemar des caisses 
de sécurité sociale, des conseils généraux et des municipalités, 
sans oublier l’'hospitalisé qui doit y faire face soit partiel- 
lement, soit en totalité. 

Est-il possible de réduire sensiblement ce prix ? Les hommes 
de ma génération ont connu le prix de journée de l'hôpital à 
trois francs ou trois francs cinquante, Ce sont, dans certains cas, 
des coefficients variant de 800 à 1.000 qu'il faut appliquer à ces 
prix. Toutefois, l'hospitalisation actuelle n'est plus celle de 1910, 


Nous ne voudrions pas lasser l’Assembiée par une démonstra- 
lion de ce fait. HI suffira d'indiquer que l'application de la loi 
de 40 heures aux hôpitaux a nécessité la création de trois équi- 
pes, te hôpital est un établissement ouvert jour et nuit, 
qu'il faut y prévoir une équipe supplémentaire de roulement 
mi les repos hebdomadaires et les jours de fêtes ainsi que 
engagement annuel d’une équipe de remplacement pendant 
la durée de l’étalement des congés payés, 

Je n’insisterai pas sur les méthodes modernes de chirurgie, 
de radiographie et d'électricité médicale qui nécessitent notam- 
pue l'achat d'appareils coûteux et l'emploi massif d'antibis- 
iques, 

Rien de ce qui existe aujourd'hui ne peut être comparé à Ja 
Siluation d'il y a cinquante ans. Toutefois, il serait bon de 
Yeiller à ce que certains errements ne se perpétuent pas, Nous 
tsimons, par exemple, qu'il n'entre pas dans le rôle d'une 
administration hospitalière de se muer en entreprise de tra- 
Yaux publics, sous le fallacieux prétexte de construire à meil- 
eur compte. Les salaires des ouvriers de tous les corps de 
bâtiments — personnel fonctionnarisé comme il se doit — 
älourdissent sensiblement le prix de journée, tandis que celui-ci 
he devrait supporter que l'amortissement annuel de travaux 
exécutés par l’entremise de l'emprunt. JL n'est d’ailleurs pas 
Suuhaitable de retirer à des entreprises patentées devant faire 
ice à une lourde fiscalité des travaux qui devraient norma- 
lement leur être réservés. 





IL est vrai qu'aüparavant les hôpitaux-hospices employaient 
une main-d'œuvre fournie par les vieillards Vospitalisés, utili- 
sée pour les travaux d'entretien et l'exploitation des jardins 
potagers. Dans les grands centres, cette main-d'œuvre s'est, 
our des raisons diverses, considérablement réduite. Fille étut 
énéfique. On l’a remplacée par de la main-d'œuvre normale, 
trop onéreuse. 


Tout ce qui ne concerne er exclusivement les soins à donner 
aux malades et «ux hospitalisés, dans tous les domaines, devrait 
être confié à des entreprises privées appelées à fournir leurs 
services par les voies de l’adjudication ou de l'appel d'offres. 


En vue de réduire le montant des prix de journée, il a été 
question de centraliser les commandes d'objets et de matériel 
communs à tous les hôpitaux, afin que l'importance des com- 
mandes permette d'obtenir des prix réduits. Bonne en soi à 
jremière vue, cette conception peut apparaitre dangereuse ct 
ne pas donner, en fin de compte, les résultats escomplés, Elie 
aboutirait à passer d'énormes commandes à des entreprises 
qui auraient vite fait d'obtenir, de ce fait, un monopole par 
la disparition d'entreprises moyennes si nombreuses et si utiles, 
à bien des points de vue, par leur dispersion, Avec le monu- 
pole, ce serait aussi l'arbitraire des prix qui s’installerait, Nous 
n'avons certes pas à faire de démonstration à cet égard. 

Nous pensons qu'en ce domaine la solution consisterait dans 
la normalisation des objets et matériels communs à tous les 
hôpitaux, faculté étant laissée à chacun d'eux de | se3 
commandes après appel d'offres ou adjudication, Vous avez 
d'ailleurs, monsieur le ministre, déjà insisté très justement sur 
la normalisation des constructions, de laquelle vous pouvez 
retirer des bénéfices considérables. La concurrence entre Jes 
fournisseurs continuant à jouer, la normalisalion amènerait 
inévitablement la baisse des prix. 


Enfin — nous abordons là un piint délicat — il serait sans 
doute possible de réduire les charges de main-d'œuvre si ces- 
tains horaires de la vie hospitalière étaient modifiés, 


Les médecins et les chirurgiens chefs de service, à la science 
et au dévouement desquels il doit être rendu hommage, ont de 
plus en plus à faire face aux obligations créées par leur clien- 
ièle particulière, conjointement aux charges qui leur incombent 
en qualité de chefs de service hospitalier, Ts ne peuvent sou- 
vent se rendre à l'hôpital que fort lard dans la matinée, parfois 
l'après-midi, maintenant en service, dans l'attente de leur pas- 
sage et de leurs ordres, un personnel au complet qui ne peut 
ètre réduit qu'une fois remplie sa mission de soins. 


Ainsi, par exemple, la deuxième équipe pourrait être rédmte 
si, grâce à une visite médicale matinale, tous les soins et tous 
les ordres avaient pu être exécutés par la première équipe, 


Enfin, par suite du nombre parfois important de malades À 
visiter, l'inévitable précipitation due au peu de temps dont 
dispose le chef de service ne lui permet pas de suivre comme 
il le désirerait la durée utile du séjour du malade à l'hôpital, 
qui, parfois dès son admission et dans les cas n'offrant pa3 
un caractère d'extrême urgence, doit attendre plusieurs jours 
Ja venue à son chevet du médecin chef de service. La situation 
est la même lorsque le malade guéri attend piusieurs jours 
la visite du médecin-chef qui doit siger son bulletin de sortie, 


Cette importante et délicate question fait immédiatement 
penser à la nomination dans les hôpitaux de médecins à pleia 
temps, suffisamment rémunérés pour ne pas être attirés par !% 
chientèle privée, Nous serons sans doute obligés de nous ache- 
miner vers cette solution et des expériences limitées devraient, 
à notre avis, être d'ores et déjà tentées, 


Toutefois, nous devons être beaucoup moins obnubilés par 
le montant des prix de journée que par le souci qu'ils répon- 
dent bien à des dépenses utiles. Une vie que l'on sauve n'a 
pas de prix. 


En outre, l’'étalement des dépenses sur tous les hospitalisés 
répond à un sentiment de solidarité et la classification en caté- 

ories dans un même hôpital, qui semblerait, à l'avenir, devoir 
être l’un des aboutissements de l'application aux hôpitaux du 
plan comptable — si cher au cœur de mon bon ami M. Viollette ! 
— serait, à bien des points de vue, une erreur. Elle n'apporte- 
rait aucun allégement aux finances de Ja sécurité A 4 des 
communes, des départements et de l'Etat, la diminution du prix 
de journée dans une catégorie entraînant automätiquement 
l'augmentation du prix de journée dans une autre catégorie. 
serait seul pénalisé, si l’on peut dire, le malade qui aurait 
besoin de soins prodigués dans la catégorie au prix élevé, ce 
qui, pour lui, constituerait un double malheur puisqu'à la 
gravité de son état viendrait s'ajouter une dépense d'hosp tali- 
sation plus importante à laquelle il lui serait peut-être difficile 
de faire face. 
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Nous voudrions également appeler votre attention, monsieur M, Menri Lacaze. Voilà qui a au moins ie mérite de la fran. 


le ministre, sur les répercussions fâcheuses qu'aurait, pour les 
communes, la suppression de la départementalisation des dépen- 
ses d'assistance là où elle a été réalisée. Cette intention vous 
a Clé prêétée. Sexon une autre thèse, on remettrait à la charge 
des communes une partie seulement des dépenses — celles qui 
sont départementalisées, naturellement — d'assistance médicale 
gratuile, Certains disent 40 p. 100, d'autres 50 p. 100. 

Les motifs de cette mesure nous sont connus: il s'agirait d'im- 
poser un frein à des admissions abusives, imputables, dit-on, 
aux administrateurs locaux, 

Pour bien juger de la question, il faut partir des motifs qui 
ont conduit certains départements à prendre en charge toutes 
les dépenses d'assistance. La conséquence de cette prise en 
charge devait être un contrôle plus facile et plus rigoureux 
des adinissions, les maires étant délivrés des pressions et des 
intérêts électoraux locaux. 

La déparlementalisation avait donc les mêmes objectifs que 
le nouveau régime que vous songez à instaurer. 

Alors, pourquoi charger de nouveau les budgets communaux 
d'une partie importante des dépenses d'assisiance médicale ? 
La départementalisation a-t-elle manqué son but? La démons- 
tation n'en a pas été faite, Mais vous avouerez, monsieur le 
ministre, qu'il serait pour le moins singulier qu’on songeât à 
mettre à la charge des municipalités des dépenses qu'en vertu 
de la créalion récente des bureaux d'aide sociale elles n'auront 
plus le pouvoir de décider, puisque les dossiers ne leur seront 
plus soumis. 

Je sais qe le maire et deux conseillers municipaux feront 
partie du bureau d'aide sociale, Mais celui-ci, méme lorsqu'il 
s'appelait bureau de bienfaisance, n’a jamais été la munici- 
palité. 

Au surplus, il existe une commission cantonale et ure 
commission départementale, qui examinent tous les dossiers 
d'assistance et auxquels les maires n’appartiennent pas. 

Nous craignons donc que, du point de vue des économies, la 
mesure envisagée ne soit inopérante, 

Mais le plus grave c'est qu'elle risquerait de grever lourde- 
ment les budgets municipaux. 

En effet, dès que la départementalisation des dépenses d’assis- 
lance a été décidée — je parle notamment de mon départe- 
ment, celui de Ja Seinenférieure — les communes, allégées 
de ceile charge, en ont profilé pour affecter les sommes ainsi 
libérées à des travaux indispensables dont elles n'avaient pu, 
jusqu'alors assumer la dépense et que je n'ai pas besoin 
d'énumérer, IL n'y a plus de piace dans leurs budgets pour 
la prise en charge de ces dépenses d'assistance, 

Même si elles y pourvoyaient en créant de nouveaux cen- 
times additionnels, vous n'empêcheriez pas que les départe- 
ments, à leur tour allégés de lourdes dépenses, entreprennent 
la réalisalion de travaux financés par leurs centimes addition- 
nels libérés, d'où fina'ement une augmentation de la charge 
des contribuables. 

En conséquence, si Ja revision des taux des subventions 
accordées par l'Elat aux départements pour la prise en charge 
d'une partie des dépenses d'assistance constitue une excellente 
mesure, puisqu'il sera tenu compte des résuktats du dernier 
recensement comme des ressources départementales évaluées 
en fonction des statistiques récentes, la suppression totale ou 

artielle de la départementalisation des dépenses d'assistance 
à où elle a été opérée aurait des conséquences trop graves pour 
que le Gouvernement puisse songer à l'imposer. 

Enfin, peut-être sera-t-il opportun de modifier par décret la 
législation concernant l'attribution d’une prime à la natalité. 

Cette prime avait élé créée dans le but de provoquer les nais- 
sances dans un pays à faible natalité, Nous ne savons pas si 
les sjatistiques font ressortir que ce but a été entrèrement 
alteint, mais ce que nous savons bien, parce que nous le 
voyons, t'est que l'accroissement de la population enfantine 
est tel qu'il en résulte un entassement des familles nombreuses 
dans des logements trop exigus pour les abriter dans des condi- 
tions décentes. 


M. Lewis Sibué. IL y a aussi la question des écoles. 


M. Bonri Savale. En effet, dans le domaine de l’enseignement, 
une véritable course aux locaux se livre afin de pouvoir accueil- 
lir dans de nouvelies classes une popnation scolaire sans resse 
accrue, Ce qui, d'un certain point de vue, aurait pu apparaitre 
comme une bénédiction se révèle maintenant un véritable 
d'arme. 

Nous pensons donc qne, dans Ja mesure où la prime à Ja nata- 
lité a facilité l'accroissement de celle-ci, sa suppression ou 
Je maintien, seulement, d'une allocation spéciale à Ja pre- 
mière naissance devra être envisagé pour ralentir une elle 
prospérité. (Exclamations au centre.) 





hise ! 

M. Henri Savale. I! faut bien êlre franc en cette matière. 

Je tiens à dire que je fais cette déclaration à titre purencit 
personnel parce qu'il en est de celte question comme de «lle 
de l'alcool: ils sont peu nombreux <eux qui veulent la traiter 
à cette tribune. 


Au centre. Cela ne peut s'adresser à nous. 


M. Henri Savale. Pousser à l'accroissement de Ja nat:lit4 
alors que nous ne pouvons pas offrir un toit aux nouveaux 
venus nous paraît une politique maintenant: condamnable si 
eile fut louable à son origine. 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations et 
suggestions qu'au nom du groupe radical nous avions à formu. 
ler à l’occasion de la discussion du budget de la santé publi. 
que et de la population. 11 nous serait agréable que vous pus- 
siez les retenir. (Applaudissements sur certains bancs à gauche) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Savale ? 


M, Henri Savale. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président, L’amendement n° 45, de M. Savale, est retire, 
La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
n'entenis pas répondre en détail aux observations de M. Sar 
l'ayant fait déjà en partie dans mon exposé de cet après-midi 
J'aurai du reste l'occasion de compléter cette réponse au cours 
de la discussion des chapitres. 

Je veux cependant donner à notre collègue une précision de 
nature à lui permettre de constater que nous n'avons pas né- 
gligé, dans le plan d'équipement sanitaire et social, tout ce qui 
concerne les foyers de vieillards et les maisons de retraile. 

D'abord, je fais connaître à M. Savale que j'ai l'intenlon, 
en vue de l'emploi des crédits de 1954 qui, pour des raisons 
techniques et financières, n’ont pas pu être utilisés, de reporter 
ces crédits de 1954 sur les projets de construction et d'ami: 
gement d'hospices de vieillards à concurrence de 100 millions 
de francs. 

Je signale ensuite à M. Savale que dans le plan quadrien- 
nal les foyers de vieillards, au nombre de 176, entrent pour 
350 millions de francs et les maisons de retraite pour 650 mik 
lions de francs. C’est probablement insuffisant eu égard aux 
besoins, mais cela représente déjà un effort dont je demaide 
à l’Assemblée de bien vouloir apprécier l'importance. 

M. Savale me permettra de dire que je ne peux pas lai-ser 
passer sans présenter une observalion la dernière partie de 
son intervention. 

Je suis également ministre de la famille... 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. . ct 
je ne peux pas, à ce litre, accepter que soit mise en cause 
a politique de développement familial dans ce pays. Je con- 
sidére que c'est une des richesses de la France que d'avoir 
des foyers nombreux et de jeunes enfants, ‘que c'est un des 
éléments de notre espoir. Aussi ne faudra-t-il pas compter sur 
le ministre de la population ni sur le Gouvernement dans son 
ensemble pour mettre fin à une politique qui depuis dix 215 
a marqué un heureux redressement. (Très bien! érès Lien! au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 304 miilons 
69.000 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 31-02 — Administration centrale. — Indemnités cf 
allocations diverses, 48.697.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-03. — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population. — Rémunérations prnci 
pales et indemnités, 14.593.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Services de Ja santé. — 
Rémunérations principales, 330.936.000 francs. » 


La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, l’an dernier, à l'occa-0n 
de la discussion du budge*, j'ai attiré l'attention de votre pré- 
décesseur sur la situation de vos fonctionnaires de direction 3 
l'échelon départemental. J'ai Signalé que leurs indices de 1711 
tement sont nettement inférieurs à ceux des directeurs départe- 
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nentaux d’autres ministères. 11 s'ensuit, vous le savez, des dif- 
iltés de recrutement qui deviendront rapidement insurmon- 
J'ai demandé modestement s'il n'était pas possible, sans 
mettre en cause les échelles de traitements, de donner à ces 
fonctonnaires des avantages supplémentaires, par exemple la 
prime de rendement déjà accordée aux fonctionnaires non 
incdecins de votre administration centrale, 
Votre prédécesseur a bien voulu me répondre, ainsi que le 
-nal officiel en fait foi: « Je mettrai à l'étude dans la limite 
de, crédits qui me sont alloués les propositions généreuses que 
M. Barrot faisait tout à l'heure. » 
Mes propositions, monsieur le ministre, étaient sans doute 
reuses. Les avantages accordés l'ont été beaucoup moins 
puisque, à ma Connaissance, rien n'a été fait. 
dé : vous demander de reprendre les études annoncées ? Je 
€ \eureux si vous pouviez me suivre dans la voie de la 
ivrosité 


eh ae bd 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Monsieur le ministre, j'avais l'intention 
d'intervenir sur ce chapitre en faveur du personnel de bureau 
de vos services extérieurs, mais les indications que vous avez 
données, d’une part, au cours de la réunion de la commission 
de la famille et, d'autre part, cet après-midi, à la tribune, voñt 
me permettre de réduire à l'extrême mes explications. 

Vous connaissez la situation dans laquelle se trouvait ce per- 
sonne! de bureau et la différence d2 trailement vraiment inad- 
missible qui existait entre des personnels ayant les mêmes 
quil'tications, les mêmes origines et faisant le mème travail, 
mas qui, à un moment donné, avaient accepté de quitter leur 
administration, sur la foi de promesses qui leur avaient été 
faites, pour venir au service du ministère de la santé publique 
et de la population. 

Ces promesses leur ont été réitérées à plusieurs reprises. 
L'année dernière, au moment de la discussion du budget, plu- 
sieurs de mes collègues et moi-même étions intervenus en 
faveur des intéressés, Nous avons, celte fois, la satisfaction de 
constater que nos interventions ont été entendues puisque vous 
avez annoncé là parution prochaine de leur statut. 

Certes, vous nous avez dit que vous n'éliez pas parvenu à la 
réalisation complète de vos désirs et ce personnel n'obtiendrait 
pas la partie intégrale avee celui des préfectures. Nous enrce- 
gistrons néanmoins avec satisfaction ce premier pas, ce premier 
palier comme disait M. le président de la commission de Îa santé 
ublique. Au cours des discussions prochaines, nous aiderons 
k le ministre de la santé publique à franchir de nouveaux 
paliers, car nous ne serons salisfaits que le jour où la parité 
sera intégrale entre les différentes catégories de fonctionnaires 
dont je viens de parler. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pub'ique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Mes explications seront brèves, puisque M. Lacaze a bien voulu 
reconnaitre que mes efforts étaient sur le point d'aboutir. 

Aujourd’hui même, le projet de statut des personnels exté- 
reurs a été soumis au conseil d'Etat avec l'accord de tous 
les ministres intéressés. Tous les chefs et sous-chefs de section 
administrative, sans obtenir la parité complète désirable avec 
leurs homologues des préfectures, recevront néanmoins, par 
la publication prochaine du statut, une satisfaction certaine. 

Quant aux autres personnels, ils perçoivent une prime pour 
travaux supplémentaires, que je me propose d'améliorer au 
cours des mois à venir, dans la mesure où je pourrai obtenir 
> accord avec la direction du budget et inon collègue des 

nances. 


M. le président. M. Albert Schmitt a déposé un amendement 
n° 41, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Albert Schmitt. 


M, Albert Schmitt. Monsieur le ministre, au fil des années 
se créent dans cette maison des traditions. Certaines sont 
bonnes, d’autres sont mauvaises, La question dont je vais vous 
entretenir fait partie des mauvaises. 

Chaque année, à l’occasion de la discussion du budget, je 
Suis obligé — si ce n’est pas moi, c’est l’un de mes collègues 
des départements du Haut-Rhin ou du Bas-Rhin — d'intervenir 
Sur une vieille question que vos prédécesseurs, vous et vos 
mois ices connaissent bien, celle des médecins naturistes d’AI- 
ace, 

Je rassure tout de suite nos collègues médecins. Les médecins 
haäluristes d'Alsace ne font pas concurrence au corps médical. 





Je vais vous lire un passage du rapport de notre collègue, 
M. Arbeitier, rapport adopté par la commission compétente Je 
29 octobre 1953, sur une proposition de loi que j'avais déposée 
en 1954. 

Voici ce qu'écrivait M. Arbeltier: 

« Quelle est leur situation ? 

« Ms ne sont pas médecins, se défendent de l'être et de 
concurrencer les membres du corps médical avec lesquels, dans 
l'ensemble, ils sont toujours en rapports normaux. 

« Is payent patente «+ toujours et sont inscrits à la 
patente des médecins, tableau B,. 

«a L'ordre des médecins ne veut pas en entendre parler, tout 
en reconnaissant qu'après la guerre de 1918, une tolérance leur 
avait permis de continuer des soins, En fait, ils sont titulaires 
de diplômes délivrés par des écoles privées. » — ces diplèmes 
ont été vérifiés; ils ont été contrôlés entre les deux gnerres — 
« … dont un des centres importants était Freie Hochschule 
für Naturheiïlkunde Berlin, 

« Selon des informations que j'ai pu recueillir. n»-— je me 
permets de les confirmer — « … ces praticiens seraient encore 
au nombre de quatre: trois dans le département du Haut- 
Rhin... » 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Ils ne 
sont plus que trois, 


M. Albert Schmitt. Tant mieux! (Ærelamations el rires.) 

S'ils ne sont plus que trois, il n'en sera que plus facile de 
régler la question et de leur donner satisfaction dès maintenant, 

M. Arbeltier ajoute : 

« Leur âge s’'étage de soixan'e à quatre-vingts ans. Is 
exercent depuis 1902 pour le plus ancien; depuis 1911 pour le 
plus jeune, toujours dans la même localité, » 

M. Arbeltier donne encore ce renseignement, plus intéressant 
encore et sur lequel je me permets d'attirer l'atlention de M. le 
ministre : 

« Is ont été l’objet de distinctions honorifiques décerntes par 
les autorités de la République: Légion d'honneur, santé 

ublique, médaille de la reconnaissance française, médaille de 
‘éducation physique, médaille d'honneur départementale et 
communale. » 

Je pourrais vous dire: que voulez-vous de plus ? 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, nos différentes inter- 
ventions à ce sujet ainsi que la réponse de l’un de vos prédé- 
cesseurs à M. Meck, au cours de la séance du 30 octobre 1952: 

« Je ne puis que donner l'assurance que le texte qui le préoc- 
cupe et qui nous est de nouveau soumis ne sera l'objet d'au- 
cune hostilité au départ, bien au contraire, et je pense que 
l’Assemblée, s’en saisissant, pourra l'adopter, ce qui Jui don- 
nera satisfaction. » 

Je n'en demande pas davantage et c'est la raison pour 
laquelle je prie l’Assemblée de bien vouloir adopter mon amen- 
dement. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M, le ministre de la santé publique et de la population. Je 
demande à mon collègue et ami M. Schimitt de bien vouloir 
retirer son amendement, 

Je sais qu'en 1952 l'un de mes prédécesseurs a décluré qu'il 
n'était pas hostile, au départ, à cette proposition de Jui, Mais, 
depuis le départ, une étude très poussée du problème posé 
par les médecins naturistes a été faite et je suis obligé de 
déclarer qu'à l'arrivée je dois prendre une position défavo- 
rable à ce texte. : 

Cette attitude ne sera cependant pas négative puisque je vous 
propose une solution transactionnelle. 

Je rends d’abord hommage à votre sollicitude car, ainsi que 
vous l'avez précisé, ces médecins naturistes sont très peu mom- 
breux. Ils ne sont que trois, âgés respectivement de quatre- 
vingt-cinq, soixante-neuf et soixante-cinqg ans et il est flatteur 
que set députés aient déposé une proposition de loi en faveur 
de lrois citoyens. 


M. Albert Schmitt. Elle pose une question de principe. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
l'admets, mais ° veux vous dire pourquoi la position de mon 
ministère est à la fois une position de principe et une position 
raisonnable, 

S'il ne s'agissait qne d'une survivance, que de ces trois cas 
particuliers, l'on pourrait vous accorder satisfaction et laisser 
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adopter votre proposition de loi sans débat. Mais il est à 
craindre que la rédaction du code industriel allemand auquel 
votre proposition de loi se réfère permette à des guérisseurs 
beaucoup plus nombreux que ces trois praticiens de réc:a- 
mer le bénéfice de ses dispositions, de sorte que, pour trois 
personnes dignes d'intérêt, nous risquerions de créer une brèche 
dans le système médical français et de tourner contre nous, 
contre l’Elat, le mécontentement et de l'ordre des médecins et 
des eyndicats médicaux unanimès. ‘ 

De plus, nous pourrions, si nous paraissions donner une telle 
importance à ce qui n’est qu'une survivance, convier en quel- 
que sorte de jeunes praticiens à entrer dans cette voie de la 
médecine de la nature. 

Je vous dirai donc en conclusion que nous voulons bien fer- 
mer les yeux et laisser opérer ces médecins naturistes jusqu’à 
une extinction que nous souhaitons la plus tardive péssible 
Toutelois, en contrepartie, que l’on ne nous demande pas 
d'étayer leur institution par tout un appareil légal. Nous ne 
pouvons pas le faire. 

Nous voulons bien qu'ils continuent d'exercer leur art et, 
éventuellement, récoltent les nombreuses décorations que vous 
avez énumérées tout à l'heure, mais, de grâce, ne nous deman- 
dez pas d'apporter le renfort de l'appareil législatif à quelque 
chose qui s'apparente a évidemment, à une survivance 
folklorique qu'à une réalité médicale. 


M. le président. La parole est à M. Albert Schmitt, pour répon- 
dre au Gouvernement, 


M. Albert Schmitt. Je serais tout à fait d'accord pour Fa“ 
ter la proposition transactionnelle que vient de faire M. le 
ministre; mais je ne peux pas admettre l'argumentation qu'il 
a présentée. 

M. Albertier, dans son rapport, écrit aussi ce qui suit: 

« La mesure proposée à notre examen par nos collègues, en 
faveur de laquelle je vous demande un accueil favorable, est 
sans doute une mesure d'exception, mais, en même temps, c'est 
une mesure d'extinction ». 

Vous dites, monsieur le ministre, que vous voulez bien fer- 
mer les yeux, soit, mais certaines personnes ne les ferment 
pas. 

Nous avons été obligés de déposer une proposition de loi, 
parce que dans les deux départements du Rhin, il y a pério- 
diquement, à un rythme assez bien orchestré, des procès et des 
condamnations. 

Si l’administration avait agi comme entre les deux guerres, 
nous n'aurions pas été obligés de demander la sollicitude de 


l'administration à l'égard de ces trois pauvres gens; nous 
n'aurions certainement pas abusé du temps de l’Assemblée 


nationale pour une question de ce genre. J'enregistre la bonne 
volonté de M. Je ministre de la santé publique, en dehors de 
éon allusion au folkiore, évidemment. Je pense que cette bonne 
volonté se traduira dans les actes et je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Jean Guitton a déposé un amendement n° 46, tendant à 
léduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-11. 


La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Mes chers collègues, à deux reprises, M. le 
ministre de la santé publique — et je m'excuse de revenir sur 
le sujet — nous a indiqué ce soir que le nouveau statut des 
personnels des services extérieurs était soumis, au moment 
où il parlait — la question devrait maintenant être tranchée 
— au Conseil d'Etat, mais que ce statut, à ses yeux, était pro- 
visoire. D'ailleurs, à la fin de la séance de cet après-midi, 
M. Cayeux a relevé cette déclaration en soulignant que, pour 
sa part, il considérait ce statut comme un palier. 

Rejoignant certainement M. Cayeux, je voudrais, monsieur 
le ministre, que ce ne soit pas seulement un palier, mais 
une avant-dernière étape, sans plus, parce que nous ne soIm- 
mes pas satisfaits et vous ne l’êtes pas non plus. 

En effet, la parité des personnels avec les personnels des 
préfectures, du cadre du quel ils sont issus, « extraits » en 
quelque sorte, n'est pas acquise. 

Je tiens à rappeler les faits, parce que c'est vraiment là une 
injustice flagrante contre laquelle je veux, avec vous tous, 
me dresser. 

Monsieur le ministre, la parité a cependant été promise par 
le Gouvernement — je vous apporte la documentation — par 
Le ot interministérielle n° 320, en date du 19 décemw- 

re 1945, 





Cette inégalité a été consacrée ensuite par l'octroi, en 1949, 
quatre après, d'un statut aux seuls personnels des préfec- 
tures. 

Avouez qu’on ne pouvait guère faire mieux — pour se par- 
jurer. Voici les chiffres — depuis quatre ans, avec M. Cayeux, 
nous les rappelons à la tribune — que j'ai rassemblés du mieux 
que j'ai pu pour concrétiser la criante injustice qui existait 
avant la modification partielle que vous nous avez annoncée ce 
soir. 

Tandis que le traitement d’un attaché de préfecture allait de 
l'indice 200 à l'indice 450, celui d’un rédacteur des services 
extérieurs allait de l'indice 185 à l'indice 315 et celui d'un chef 
de bureau de l'indice 250 à l'indice 360. 

Si l’on chiffre — en fin de compte cela frappe davantage les 
esprits — la perte qu'a pu subir un chef de bureau, elle e:t 
de 15.000 francs par mois et ce depuis 1949. Tout autre com- 
mentaire serait superflu. 

Depuis quatre années, tous les ministres de la santé — vous 
êtes je crois le cinquième... 


M. le ministre de la santé publique. C’est peu rassurart! 
(Sourires.) 


.M. Jean Guitton. ont été de notre avis, sans toutefois — 
jé ne veux les accabler ni les uns, ni les autres — obtenir 
satisfaction du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique. 

Ce soir, j'avais une espérance, vous me l'avez enlevée. 


M. le ministre de la santé publique, Je vous apporte quelrue 
chose. 


M. Jean Guitton. Je croyais pouvoir faire appel au nouveau 
secrétaire d'Etat à la fonction | dont nous connaissons Ja 
loyauté, notre collègue M. Billères. 

Hélas! Vous nous avez annoncé que le statut est déjà soumis 
au Couseil d'Etat. Je n’y reviendrai pas. Que vous le vouliez ou 
non, il va consacrer — momentanément, je veux bien le croire 
— une inégalité substantielle encore bien qu’amoindrie, comme 
vous venez de l'indiquer il y a quelques instants. 

Le nouveau statut est loin de consacrer la parité totale que 
nous désirions. Jugez-en. 

Je sais que vous allez continuer vos efforts. Je vous fait grûce 
des chiffres, mais j'ai sous les yeux deux états qui montrent 
que dans le projet qui, à l'heure actuelle, est peut-être ratifié 
par le Conseil d’Etat, un fonctionnaire de la santé publique 
attendra au moins vingt-sept ans avant d'atteindre l'indice 410, 
tandis qu’un agent des préfectures, ayant les mêmes fonc- 
tions, pourra atteindre l'indice 450 après vingt-quatre ans. 

Il est un point sur lequel vous ne nous avez pas donné d'apai- 
sement: jusqu’à présent on n’a parlé que des chefs de bureau 
mais rien n’est prévu pour les commis. 


M. le ministre de la santé publique. Si. 


M. Jean Guitton. Ils plifonnent toujours à l'indice 210 au 
lieu, si ma mémoire est fidèle, de l'indice 360 auquel beau- 
coup d’entre eux auraient pu prétendre s'ils étaient restés dans 
les préfectures. Cela ne peut pas durer. 

La question qui doit être tranchée est très simple; il s'agit 
de savoir si le personnel des services extérieurs du ministre 
de la santé publique doit être minimisé par rapport à celui des 
préfectures, alors que tout justifie la parité qu'on leur a pro- 
mise. M. Cayeux a mis particulièrement l'accent sur ce point: 
origine, attributions, titres, coexistence dans Je mime 
bureau, etc. 

Voilà pourquoi je proteste, en m'’excusant d'élever un peu le 
ton, car, qu’on le veuille ou non, on va laisser subsister une 
injustice en la concrétisant par le projet de statut soumis à 
l'examen du Conseil d'Etat. Nous nous efforcerons de la rtpai- 
rer dans l’avenir. Pour l'instant, c'est une inégalité arbitrare 
et nous ne pouvons, nous, parlementaires, la tolérer indéfini- 
ment sans nous déconsidérer. 

Je termine, monsieur le ministre, en indiquant, moi aus:!, 
ès qualités d'ancien économe des hôpitaux, ce que nous atten 
dons encore car, décidément, la santé publique — si je pu 
employer cette expression — se meut lentement. Nous sommes 
d'accord pour un statut hospitalier, pour une réforme hospila- 
lière qui en soit vraiment une et non pas seulement une 
parodie. 

On demande Leaucoup au personnel hospitalier qui se pen- 
che sur la souffrance et les déficiences humaines. Mais que 
fait-on pour ces agents, pour leurs besoins matériels, gages de 
leur santé aussi bien physique que morale ? 

Ils attendent les dispositions qui les régiront et amélioreront 
sans doute up jour, je l'espère, leurs conditions de vie. 
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He grâce, ps sieur le ministre, poussez bien vite le chariot 
du patient vers a salle d° opérations, non pas pour l'amputer, 
pour lui redonner espoir en une vie meilleure avec 
\ plus de soleil dans le cœur et, je l'espère aussi, dans 
vers de ces personnels. (Applaudissements à gauche et 

ü tre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


] [ue. 
M. le ministre de la santé publique. J'aurais aimé donner 
une < tisfaction complète à M. Guitton. 
s le choix entre ne rien faire et continuer À discuter 
j btenir le maximum ou élaborer dans l'immédiat un statut 


r it être publié avant la fin de l’année, afin que ces per 
s touchent un substantiel rappel du fait de la rétroacti- 
ies mesures nouvelles à parti: du 1#% jauvier 1953. 


M. Jean Guitton. Rappel bien mé: 


M. le ministre de la santé publique. C'est pourquoi, mes chers 
quelle que soit voire opinion sur la qualité et les 
{1 sances du statut, je volts deman le le he gener en au 10 
e sa publication. Vous pourrez le considérer comme ut 
suivant l'expression de M. Cayeux, mais il 
- soit franchi dans l'intérêt de ces pe 
pourquoi je demande mon cher collègue et ami 

M. quitton de retirer son amendement, 


{ ues, 


1 
faut que ce 


] rsonnels. 
1 


M. le président. La parole est à M. Guitton. 
M. Jean Guitton. Mon cher ministre, je tiens, je m'en excuse, 
à qu’un vôte intervienne, Je ne l'ai jamais demandé Jes 
précédentes, mais celie année je ma&iiens mon ameu 


+ 
« 1e, 


le ministre de la santé publique. Dans quel but ? 


M. Jean Guitton. Pour vous aider, 
pour vous nuire. L'amendement 
çatiwe de 1.000 francs. 


monsieur Je ministre, et 
tend à une réduction indi- 


M. le président de ja commission de la famille, [a commis 
6 élant donnée sa posilion constante, estime qu'il ue peut 
s'agir que d’une étape aui doit être rapidement franche, Dans 


cet esprit, elle accepte l'amendement de M. Guillon, 


M. Raoul Sauer. Monsieur le président, 


j'ai déposé un amen- 
dement qui a le même objet 


que celui de M. Guilton. 


M. le président. En effet, Sauer a déposé un amendement 


n° 38 qui peut étre mis eu discussion commune avec celui 
de M. Guittcu. 
Cet amendement tend également à réduire de 1.006 francs, 


à litre indicatif, le crédit du chapitre 31-11. 
La parole est à M. Sauer. 


er du temps i l'Assemblée, 


M. Raoul Sauer, Pour faire gagr 
r le chapitre o1-11 et sur le cha- 


mes observations purteront su 
pire 31-21. 


Mon amendement a pour objet ] 


d'inviter le Gouvernement à 
T'parer une ne stice dont souffre depuis six ans le person- 
nel | sédentaire des services extérieurs du ministère de la santé 
publique et de la population, en rétablissant Ja parité de trai- 
tement et d'avancement de ce personnel avec le personnel 
siniluire des préfectures dont il est issu, 
n effet, lors de la création des cadres des services extérieurs 
ministère, en 1945, il a été fait appel aux personnels en fonc- 
tin dans les services d'hygiène et d'assistance à l'enfance 
ut préfectures avec la promesse formelle qu'ils continueraient 
néfie ier des mêmes trailements et du méme avancement 
que leurs homologues des préfectures. 
S | promesses, comme on l’a rappelé tout à l'heure, 
es aux intéressés par voie de circulaire minist: 
lorme de Jettres individuelles. La circulaire de M. 
\enue confirmer cette promesse le 26 avril 
on préparatoire au reclassement 


ont été 
rielle, sous 
Biondi est 
1942, lors de la 
fonction- 


f 


aires 
Mais dès juillet 1948 la parité était rémque et Ja Situation 
par la publication du seul statut du personnel des 
P etures, bien que les personne Is A services extérieurs de 
‘anté publique et de la popu! ation a poss ler les 
nes titres et aient les mêmes attributions que le personnel 
des préfectures qui coexistent dans les mêmes ben “IX. 

Le Parlement saisi depuis trois ans de la question 
l'ononcé en faveur de cette parité, 


d'u 


général des 
Le 


c'eet 
mais aucune suite n'a été 
“née jusqu'à présent par le ministère, sinon par l'étude 

projet actuellement soumis au Conseil d'Elat qui 
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Est luin de donner satisfaction aux intéressés, puisque l'indice 


oo 


DECEMBRE 1954 








maximum proposé est de 410 pour la santé publique pendant 
qu'il est de 450 dans les préfectures et que rien n'est prévu 
pour les commis qui continueront à pdlafoi à | * 24) 
andis que beaucoup d'entre eux pouvaient e<pu it ire 
l'indi 360 en restant dans le SCT pri 

Cette situation anormaie et pre}: | ble ail | ] ce 
fonctionnaires doit donc cesser, surlout étant nné qu'il est 
exigé d'eux une tâche écra ile avt n } el reduit a 
composant de #0 che fs de sect n ou de hureau, 272 l hefs 
de section ou rédacteurs, °x omt 247 sléno A4 phes, 
dactvlog ihhes ou empiorses qui doivent utel tu tlont- 
nement de 186 directions département. le 1e i Ssatil et de 
la population dont les attributions devie nt chaque jour 
plus nombeuses. Cela explique la prés l'un personnel 
d'appoint des préfectures ; mais les préfets ont de plu plus 
tenda Ce 4 rappeler leurs 14 is, | rte que la ion 
Uuewle { {astr phiq { (l { lot 

[A \ réponse, M. le minis! I fait qu'un 
p! l | jet de re l ent ! { Î | | re, 
ea tuellement soutmis à \ 1 | 1 que 

elle première mesu constituera le pren palier x la 
par té t il } | ternent «l IR 1 onnel co lore 

Si M. le ministre veut bien nous donner l'assurance nelle 
que des crédits suffisants pour achever celle réform nt 
inscrits au budget de 1956, je retirerai n nendement qui 
a exactemeut le même objet que celui de M. Guitto 

M. le président, Monsieur le minisl \ l'autres 
explications à fournir ? 

M. le ministre de la santé publique. \ mot r le pré- 
sident. 

M. le rapporteur, Monsieur le pr que 
l'adopton di ‘UIX nenderm ju [ET 
réduchon indicate 1.000 fran 

M, le président. Personne ne demande plus Ja paro e 

Je mets done aux voix | it nents de MM. G et 
Sauer, étant entendu qu'il ne résullerait de leur adoplion 
qu'une réduction de 1.04) fran au crédit d ha} 

(Les amendements, mis aur voir, nt adopjl } 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je meis aux voix le chapitre 31-11, au chiffre di mullions 
995.000 fran résultant du vole que lAssembite vient 
d'émettre, 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir, est adopl 

« Chap. 31-12, — Services de Ja sa Indemnités et allo- 
Calions diverse 730.000 francs, » — (Adopté.) 

M, le président, « Chap. 9121 Sel de la population 
et de l'entr'aide, — Rémunérations principa'es, 58.182.000 
fran 

Je Vais donner la parole iux auleurs d am ler ft, mais 
je les invite très instamment à abréger le plus possthle seins 

iterventions, surtout s'ils appart nent à de HTOUpes qu otit 
déjà épuisé leurs temps de parole, ce qui est le cas des g1 \1pes 
socialis'e, radical et des républicau TM EEE 

M. Montalat a présenté, au nom de la commission de la 
famille, de la popuülalion et de la santé publique sa pour 
avis, Un amendement n° 11,1 junt à réduir ie 14) francs, 
à litre indicatif, le crédit du chapitre 31-21. 

M. le rapporteur. La question qui faisait l'objet de cet amen- 
dement vient d'être réglée, monsieur le président, 

M. Jean Montalat, Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

u Albert Schmitt a pri enté un amendement n° 42? Î «ant 
à réduire de 1.000 francs i Uitre heat, le credit du if 
tre 31-21. 

La parole est à M. Albert Schmitt 

M. Albert Schmitt. Je « F1 r d I f à M. le 
ministre. 

La première cor l lé natural tior Vous ! r Comme 
Hoi au Journal Ojf1 [ lie lernns ! ) « : 

. L . LI 
pages de naturalisat 

Nous ou étonnons qu'ur ( [ai nombre de demand de 
naluralisalion traînent pendant sept, hit où mème neuf ans 
sans qu'une décision définitive nt pm 

JL « suit parfo | | | 1] l retards 
ont p ; ltéressés ) ju l )U 
I 12C3e 








os 
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Ma deuxième question concerne nn autre aspect du même 
problème, celui de la constitution des dossiers. Les intéressés 
ont été obligés de constituer leur dossier à quatre reprises, d'où 
un relard considérable dans la solution définitive et des 
dépenses énormes, particulièrement préjudiciables aux per- 
gonnes de condition modeste. H en résulte encore, naturelle- 
ment, des situations inextricables. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. J'ai déjà répondu, dans 
mon intervention générale, sur le problème des naturalisations. 

Si des dossiers traînent depuis sept ou huit ans e’est parce 
que, très souvent, la décision du service ou du ministre est 
ajournée jusqu'à une assimilation plus complète de l'intéressé 
où jusqu'à la réalisation de certaines conditions qui ne sont pas 
remplies au moment où la demande est présentée. 

Je veierai, comme je l'ai dit — j'en prends l'engagement — 
dans la mesure où je pourrai recruter du personnel qualifié 
dans les limites que la loi me fixe, à accélérer l'examen des dos- 
siers. Je dois rendre hommage à nes services qui font vrai- 
ent tout ce qu'ils peuvent, mais qui sont débordés depuis 
quelques années. H y a afflux de demandes de naturalisation et 
à un rythme que nous n'avons vraiment pas connu avant la 
guerre de 1939. 


M. le président, La parole est à M. Schmilt. 


M. Albert Schmitt, Je vous demande, monsieur le ministre, de 
vouloir bien me répondre également sur la reconstitution des 
dossicrs éuarés, 

Je vous rappelle, une fois encore, le cas d’un demandeur qui 
est présentement obligé de constituer pour la quatrième fois 
son doss'er, les services préfectoraux Jui ayant fait savoir que 
celui-ci a été égaré à l'administration centrale. 

C'est un état de choses absolument inadmissible. 


M. le ministre de la santé publique. Si des dossiers ont été 
égarés, il s'agit de cas d'espèce que je trancherai à la 
demande de M. Schmitt lorsqu'il me les signalera. 

Quand on demande un nouveau dossier, c'est très souvent 
parce qu'il y a eu un premier ou même un second ajourne- 
ment et que, pour présenter une nouvelle demande, les cir- 
conslances ayant changé, il faut constituer un dossier complé- 
menlaire. 


M. le président. la parole est à M. Albert Schmitt. 


M. Albert Schmitt. Les arguments que vient de donner M. le 
ministre ne sont nullement eonvainçcants. Néanmoins, je retire 
uon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 358.182.000 
francs. 

(Le chapitre 31-21 


, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-22, — Services de la population et 
ae l'entr'aide, — Indemnités et allocations diverses, 20.500.000 
francs. » 


La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je veux sim- 
plement vous poser une question. 


_N'est-il pas possible de häter la délivrance des diplômes d as- 
sistante sociale ? 

Certaines assistantes sociales attendent ce parchemin depuis 
plus de trois ans. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je ferai mon possible pour 
faire droit à la requête de Mme Lefebvre et je demande à notre 
collègue de me signaler les cas qu'elle peut connaitre. 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, mais c'est déjà fait. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 20.500.600 
francs. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 31-11. — Services de la pharmacie, — 
Rémunérations principaies, 54.729.000 francs. » 
La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, le souci 
de la discipline collective et quelque naïveté personnelle m'ont 
fait inscrire sur ce chapitre, alors que tout à été dit dans la 
discussion générale qui n'existe pas mais qui s’est déroute 
pourtant. (Sourires.) 

La réglementation relative aux substances toxiques apparait 
insuffisante dans ses possibilités de surveillance et d'apph- 
cation et ce pour deux raisons principales: la dispersion des 
moyens mis en œuvre et la faiblesse de ces moyens. 

C'est un simple rappel, car cela vous a déjà été dit. J'iime. 
rais qu'une fois de plus vous vouliez bien me confirmer que, 
sur l'un et l’autre points, vous avez fait l'effort nécessaire, 

Sur l'insuffisance des moyens, vous nous avez déjà donné 
satisfaction quant au laboratoire national de contrôle des mx: 
caments et à sa réorganisation. Je rappelle simplement pou 
mémoire qu'actuellement le personnel compétent est pavé sur 
les crédits du ministère de l’agriculture, que les locaux sont 
fournis par l'éducation nationale, que le Lbercieire travaille 
pour le ministre de la santé. 

C'est assez marquer l'étrange in:ohérence qui préside à cette 
organisation, 

Quant à la dispersion des compétences, il suffit de rappeler 
également pour mémoire comment les choses se passent en 
réalité, On ne sait pus assez que sont compétents en matitr 
pes toxiques, alternativement et parfois concomitamment: 
e ministère de la santé publique, celui de l’agriculture, celui 
de l'industrie et du commerce, celui des travaux publics, celui 
du travail et de la sécurité sociale, 

Nous demandons, monsieur le ministre, qu'au regard des 
compétences, tout aussi bien qu'au regard des appareils de 
contrôle, vous obteniez que soit regroupé sous une autorité 
unique, qui doit être la vôtre, tout ce qui touche à l'emploi 
des toxiques, destinés aussi bien à l’agriculture qu'à l'usage 
vétérinaire et l’usage humain. La nocivité n’est en effel pas 
moindre, d'une manière indirecte, dans un cas que dans 
l'autre. 

Cela dit, il est incontestable — et c’est l’esprit des deux com- 
missions qui ont émis des réserves quant à la création d'emplois 
que vous demandez — que, ies regroupements étant fails, la 
création de nouveaux postes d'inspecteurs des pharmacies aun 
sa justification dans l'ampleur de la tâche à accomplir non jus 
seulement pour appliquer la législation dans le cadre étroit 
actuel mais, comme vous le disiez vous-même, pour a°suitr 
l'inspection de la pharmacie plutôt que l'inspection des jphur- 
Hiacçies, 

En dernier lieu, je vous demande, monsieur le mini<lr 
d'éviter — et d'user de votre autorité pour cela — que des 
publications de presse prématurées et trop suceinctes jettent en 
päture au public des faits qui, toute la Jumière n'étant pas 
encore faite, répandent la panique sans aucune raison, (/r'$ 
bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, la discussion s'est 
engagée de telle façon que nous sommes obligés, les uns et les 
autres, de revenir sur des questions auxquelles M. Je mini-tre 
a déjà répondu. 

En intervenant sur ce chapitre concernant le contrôle « 
médicaments, je voudrais pourtant me servir d’une déclaration 
première que nous a faite M. le ministre de Ja santé: « À print, 
a dit M. le ministre, cela fonctionne de façon satisfaisante. » 


s 


M. le ministre de la santé publique. Il s’agit du contre 
a priori que l’on doit différencier du contrôle a posterior:. 


Mme Maria Rabaté. En effet, vous avez déclaré, mont 
le ministre, « Le contrôle a priori fonctionne de façon sati-fir- 
sante. » 


, 


Or, interrogé sur les mêmes problèmes, M. Aujoulat n'avait 
pas fait preuve du même optimisme. 


Il est donc normal que nous nous préoccupions à nouveai 
d'une question qui intéresse au premier chef la santé du pays 
d'autant plus que le moyen choisi par le Gouvernement poir 
améliorer le contrôle des médicaments, à savoir une creation 
d'emplois, ne saurait être réellement efficace surtout si cette 
création doit aller de pair avec les décisions du décret du 
24 juin 1942 qui précise que les contrôleurs inspectent « #l 
moins une fois J'an chacun des établissements soumis « Ju 
contrôle », 
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Créer un corps d’inspecteurs supplémentaire n'est à notre 
a\ un aboutissement, C'est au départ d'abord, c'est-à-dire 
au contrôle qu'il convient d'apporter tous ses soins. 
sans vouloir alourdir ce débat de considérations scientifiques, 

t pourtant bon de rappeler que les pharmacologistes ont été 

s à admettre qu'entre l’action médicamenteuse et l’action 
toxique il n'existe vraiment qu'une différence de degré, que tout 
po \ peut être médicament mais que tout médicament qui 
n'est pas, au départ, fatalement un poison, peut pourtant le 
le r s’il est Soumis à cerlafnes conditions imprévisibles au 
nt où le médicament est mis dans le commerce, même s'il 


: 
+ u tous les visas requis. La notion de toxicité ne peut, 
4 étre séparée de celle de l'activité pharmacologique et la 
d nination de la toxicité doit faire l'objet d’une étude très 
approfondie non seulement au moment où le médicament est 
soumis au Jaboratoire de contrôle, mais aussi ultérieurement 
] voir comment se comporteront tels ou tels produits qui 
ent t dans sa composition. 

Nous avons été, les uns et les autres, fortement alarmés de 
certaines transformations qui se sont opérées du fait que deux 
ou trois substances utilisées simultanément ont amené des réac- 
tiuns chimiques — je le répète — imprévisibles et susceptibles 
d'entrainer des cas d’empoisonnement ou d’incommodalion très 
gra . 

On envisagerait la création — M. le ministre nous l’a confirmé 


— d'un laboratoire national de contrôle unique. Nous ne pou- 
vons évidemment que nous en réjouir et souscrire à une telle 
ure, Cependant, peut-être eût-il été bon que M. le ministre 

des sa premiere réponse que ce laboratoire unique sera 
placc sous le contrôle de son ministère, gerer la préoccupa- 
tion dominante de cet organisme sera la santé publique, la 
protection de la santé de Ja nation. 

La mise en place de ce laboratoire demandera du temps. 
M. le ministre ne nous J'a pas caché, C’est pourquoi nous 
tenons à faire remarquer que, si l’on a beaucoup parlé du 
liboratoire national dépendant du ministère de l'agriculture, 
on a très peu parlé de ce que je pourrais nommer — c'est 
vrai dans l’état actuel des choses — un embryon de labora- 
toire national, qui, lui, dépend du ministère de la santé 
publique et qui comporte trois branches: vaccine, eaux miné- 
rales et médicaments antivénériens, 

Ce laboratoire existe. Ce qui a été réalisé, notamment pour 
la section des médicaments antivénériens, devrait l'être pour 
tous les médicaments. Peut-être pourrait-on, dans l'immédiat, 
choisir certains de ces médicaments pour les mettre à l'étude. 
De toute façon pour mener à bien toutes les tâches ainsi posées 
il faudra des chercheurs éprouvés et combien désintéressés, 
monsieur le ministre, pour se charger de ces travaux supplé- 
mentaires, 

Cependant une condition expresse est nécessaire: si l’on 
demande à ce laboratoire qui dépend directement, je le répète, 
du ministère de la santé publique d'accomplir des travaux 
supplémentaires; il faudra inscrire au budget de nouveaux cré- 
dits de personnel et de fonctionnement, 

Or, il convient que les législateurs sachent que l’on enlève 
actuellement du personnel à cet embryon de laboratoire 
puisque, en cas de démission ou de décès, les titulaires ne 
sont pis remplacés. 

Estil conforme à l'intérêt général de n’accorder que des 
ressonices notoirement insuftisantes à des services cependant 
en état de foñctionner normalement ? 

En conclusion, nous voudrions rappeler, monsieur le ministre, 
que les pouvoirs publics ont su, il y a très longtemps déjà, 
imposer une législation draconienne pour la préparation et la 
conservation des aliments, Peut-être pourrait-on prévoir les 
mesures nécessaires, un contrôle approprié, et les crédits sufti- 
sants pour encourager les chercheurs dans les laboratoires 
nation:ux qui existent déjà et où ils ne demandent qu'à tra- 
vailler pour peu qu'ils soient rémunérés conformément à leur 
savoir vt à leur dévouement. 

Nous aurions ainsi, pour les médicaments, les mêmes garan- 
lies que pour les aliments et cela au profit de Ja popula- 
lion et non pas d'intérêts privés. ul Téments à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Billiemaz. 


M. Auguste Billiemaz. Monsieur le ministre, au cours de la 
séance précédente, vous avez dit qu'il était nécessaire d'aug- 
enter le nombre des inspecteurs de pharmacie et qu'il conve- 
Bail d'en avoir un par département. 

Je ne crois pas que ce soit une judicieuse répartition, même 
lorsque vous aurez à votre disposition le nombre d'inspecteurs 
suffisant, Cette répartition ne correspond pas à l'implantation 
des liboratoires sur le territoire. Vous savez bien que leur 
terre d'élection est Paris et la banlieue. 
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Vos nouveaux inspecteurs devraient être et on x l'a 
déjà demandé qualifiés pour visit laborat s de 
spécialités; c'est en attribuant À chacun de vos inspecteurs 


une liste déterminée que vous devez envisager d'efficacité de 
leurs attribution: 


Ces attributions ? Je les vois très étendues et, de ce fait, 
je les juge lourdes de responsabilités, Raison de plus pour 
donner à ces inspecteurs autorité tant pour ce qui concerne 
les locaux, les techniques de fabrication, la marche du condi- 
tionnement, ete., que pour ce qui concerne le personnel, 


disons de maitrise au sens du mot maitre encore en honneur 
dans certaines branches d'activité ou d'enseignement. 





L'article 600 du code de Ja pharmacie, qui exige le concours 
d'un nombre de pharmaciens proportionné à l'importance de 
l'etablissement et plus encore à la nature di on activité, 
est-il respecté ? 

La règle d'or qu t qu'aucun produit entrant dans la 
composition des médicaments n'ait accès dans la sale où la 


spécialité est fabriquée sans avo 
elle appliquée ? C'est le cas du Bau 


Cette nalvse est-elle confiée à un diplômé responsable ? 


Vos inspecteurs ont à s'en rendre compte, Ils doivent, si 
toutes les exigences du code de la pharmacie ne sont pas obser- 
vées, faite retirer le visa. 

Is ont aussi à donner leur avis formel sur les nouvelles 
demandes de visa, Là encore, j'insiste après d'autres collè- 
gues, qui sont mes confrères, 

L'article GO du code de la pharmacie est très net, « Le visa 
peut être accordé quand le comité technique constate que telle 
spécialité présente un caractère de nouveauté ainsi qu'un 
intérèt thérapeutique, » 

Nouveauté ? Laissez au moins s'étonner le pharmacien d'of- 
Hcine que je suis et qui, à chaque inventaire voilà le 
moment d'y penser — jette une quantité importante de pro- 
duits qui ont le tort de n'être plus à la mode et qui sont rem- 
placés par d'autres, de formule presque identique, devenus 
tout à coup merveilleux, 

Intérêt thérapeutique ? Hélas! il y a souvent d'autres inté- 
réts. Je n'insiste pas pour l'instant, Je crois qu'il sera utile 
de revenir un jour sur ce problème important pour la santé 
pubrque. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je veux marquer mon 
accord avec les propos qu'a tenus Mme Poinso-Chapuis au sujet 
de la création nationale d'un laboratoire. 

Il est bien évident que les différentes formes de contrôle 
et les différents laboratoires qui relèvent d'autres ministéres 
devront tous être rattachés au ministère de la santé publique 
et spécialement le laboratoire national de contrôle des médi- 
caments qui dépend aujourd'hui du ministère de l’agriculture, 

Comme Mme Poinso-Chapuis, jai été extrêmement ému, ces 
dernières semaines, en voyant avec quelle facilité des journa 
listes exploitent des incidents qui se produisent à propos de tel 
ou {el médicament, On recherche, bien entendu, l'information 
sensationnelle, l'information qui frappe, quelquefois en forçant 
un peu Ja vérité et en émettant des hypothèses qui, pour revêtir 
l'apparen e de la si lence, ne CoüIrt spondent pas à ses données 
les plus précises. 

C'est ce que je pourrais dre à 0 POS de tel ou tel article que 
j'ai lu ici et là sur l'évolution du diiododiéthvle étain qui est 
à la base du Stalinon, J'ai lu de nombreux textes qui présentent 
une teinture de science, mais une teinture très pâle qui gagne 
rait à être plus solide. 

Je n'ai pas dit, qu'a priori le contrôle était bon, J'ai dit que le 
contrôle «à priori était bon, c'est-à-dire le contrôle qui est a )111- 
pli pour j'oblention du visa des spécialités. 

Avant l'obtention du visa interviennent un contrôle analv- 
tique, un contrôle chimique ou physique, un contrôle pharma- 
cologique, puis un contrôle clinique, C'est après ces contrôles 
que le comité technique des spécialités, composé de sommités 
médicales et scientifiques auxquelles il y a lieu de rendre hom 
mage, donne son accord, 

En ce qui concerne les deux affaires dont l'opinion s'est 
émue — la poudre Baumol et le Stalinon ur les échantillons 
témoins soumis au comité technique du visa et conservés au 
ministère, nous avons pu constater que les échantillons subsi 
tants présentent les mêmes caractéristiques et la même innocuit: 
que ceux soumis au visa. Par conséquent — je suis prudent, 
parce que la justice est saisie — il n'y a pas eu faute à ce 
stade, compte tenu des connaissances scientifiques du moment, 

En revanche les échantillons des produits commercialisés, 
prélevés chez les victimes, présentaient des différences d'appa- 
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rence et de toxicité par rapport aux échantillons qui ont obtenu 
le visa. C'est dire que la Ente peut se trouver dans la formule 
— mais ce n'est pas le ecas,-semble-t-il, en ce qui concerne 
ces produits — ou dans la fabrication, ou dans l'évolution des 
médicaments après fabrication. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de ne 
pas séparer arbitrairement ce qui est réorganisation du labora- 
toire contrôle et ce qui est renforcement du contrôle. Si 
vous n'avez pas suffisamment d'inspecteurs pour visiter les 
laboratoires ou les faconniers et pour effectuer des prélève- 
ments, le laboratoire national, si beau soit-il, n'aura pas d’élé- 
ments pour travailler efficacement. Le laboratoire de contrôle 
ne peut travailler que sur échamtillons et après prélèvements 
opérés dans ces 30.000 entreprises auxquelles j'ai fait allusion 
à Ja tribune et qui, à un titre quelconque, sont dépositaires 
de inédicaments ou de substances toxiques. 

M. Auguste Billiemaz, Puis-je vous demander, monsieur le 
ministre, pour apporter une preuve de plus à ce que j'ai avanré, 
depuis combien de temps le laboratoire Feuillet, fabriquant 
le Slalinon, n'avait pas été contrôlé ? 


M. le ministre de la santé publique. Ce laboratoire n'avait 
pas été inspecté depuis cinq ans et celui de la poudre Baumol 
depuis deux ans. 

Je sais bien que l'on a pu se demander pourquoi les inspec- 
teurs n'allaient pas en priorité dans les laboratoires de fabri- 
cation au licu de se rendre dans les officines de quartier ? 

Mais nous sommes liés par des conventions internationales 
sur les stupétiants et sommes obligés d'assurer en priorité les 
visites obligatoires de tous les praticiens qui manipulent des 
stupéfiants — officines où laboratoires, En raison de la pénurie 
de personnel, on est conduit à négliger une autre fonction du 
corps de l'inspection, peut-être la plus importante sur le plan 
ualional, qui est le contrôle de la fabrication des spécialités. 

Voilà pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de 
considérer que la réorganisation du contrôle des médicaments 
ne doit pas être séparée de la création de nouveaux emplois 
d'inspecteurs de la pharmacie, mais complémentaire de cette 
mesure, 

En conclusion, je demande à MM. les rapporteurs de la com- 
mission de la santé publique et de la commission des finances 
de vouloir bien accepter, au chapitre en discussion ainsi qu’à 
plusieurs autres concernant la création de 25 emplois d’ins- 
pecteurs, le rétablissement des crédits correspondants. 

Je dirai à M. Billiemaz que prévoir un inspecteur par dépar- 
tement n’est qu'une facon de parler. Il est certain que Faffec- 
tation des inspecteurs ne sera pas rigoureusement géogra- 
phique. Je voulais simplement indiquer que le nombre total 
d'inspecteurs prévu n'était pas excessif puisqu'il correspon- 
dait en deux ans à fixer à % le nombre total des inspecteurs 
de la pharmacie. 

M. le président. M. Montalat à déposé, au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
saisie pour avis, un amendement n° 12 tendant à réduire les 
crédits du chapitre 31-41 de 12.564.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. Dans la controverse 
qui nous à opposés ces jours derniers, monsieur le ministre, 
aous avions un but commun: le renforcement du contrôle des 
wiédieaments, mais nous proposions des moyens différents pour 
y parvenir, 

Vous avez déclaré devant la commission de la santé publique 
et à la tribune même de l'Assemblée que l'idéal, selon vous, 
consisterait à disposer d'un pharmacien inspecteur par dépar- 
tement, et vous avez ajouté que si cette organisation avait été 
mise sur pied plus tôt, les scandales de la poudre Baumol et 
du Slalinon auraient pu être évités. 

D'accord avec Mme Poinso-Chapuis et Mme Rabaté, ainsi 
qu'avee la commission de la santé publique, nous déclarons 
que cette opinion est erronée. 

En effet, si vous voulez bien étudier le déroulement de ces 
drames qui ont entraîné 220, 230, 240 victimes en dix-huit 
Imo's — on ne connaîtra jamais le chiffre exact — vous vous 
aperecevrez que des erreurs ont été commises au stade de la 
fabrication. 

M. le ministre de la santé publique. C'est ce que j'ai dit. 


M. le rapporteur pour avis. Ce n'est tout de même pas la 
faute du pharmacien de Quimper ou de Bayonne si le fabri- 
cant de la poudre Baumol employa de l’anhydride arsénieux 
au lieu et place d'oxyde de zine. 

M. le ministre de la santé publique, Je me garderais bien 
d'accuser les pharmaciens, surlout celui de Quimper. (Sourires.) 





M. le rapporteur pour avis. C'est un excellent exemple, vous 
y êtes sensible. 

Nous sommes également partisans d’un contrôle a posteriori, 
IL est nécessaire, bien entendu, qu'il y ait un contrôle, u 
inspection des pharmacies; mais nous considérons que Le 

contrôle a priori est indispensable. 

Il est effarant de constater que le laboratoire fabriquant le 
Stalinon n'a pas été visité par un inspecteur durant cinq 
alors que les officines voisines. 


M. le ministre de la santé publique. C'est Je controle « 
posteriori. 


M. le rapporteur pour avis. C'est le contrôle &a priori, le 
contrôle de la fabrication, qui est essentiel. 

Le fabricant du Sfalinon n'a pas été visité pendant cinq ans 
alors que les pharmaciens voisins l'ont été une douzaine de 
fois pendant le même laps de temps — ce qui est normal 

Ce qui est scandaleux, c'est que le laboratoire fabriquant ‘a 
Slalinon n'ait pas été visité, Aucun règlement internatioial 
n'autorise, ou n’excuse une telle erreur. 

Cependant, vous avez fait aujourd'hui des déclarations qui 
créent un climat nouveau. | 


Vous avez pris deux engagements, Le premier, c’est que :es 


pharmaciens inspecteurs qui seront recrutés seront chars: l 
contrôle a priori, du contrôle des fabrications ; le second, c'e:t 
que sera créé, à l'échelon national, un grand laboratoire (de 
contrôle et d'analyse des médicaments, c'est-à-dire un 
rutoire qui fasse autorité dans le monde médical et qui groupe 
tous les laboratoires dispersés dans plusieurs ministères. 

1 est scandaleux qu'à l'heure actuelle, le principal Jaboratoire 
de contrôle des médicaments soit sous Ja tutelle du mini-lire 
de l’agriculture. 

Ce laboratoire national devra êl:e placé sous le contrôle du 
ministère de la santé publique. 

Devant les engagements que vous venez de prendre, il 
bien évident que la commission de la santé publique live 
l’'epposition qu'elle avait formulée, Nous retirons donc notre 
amendement. 


M. le ministre de la santé publique. Je vous en remer 


M. le président, L'amendement est retiré, 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ia commission des finances avait opéré 
un abattement de 12.564440 francs sur le crédit du chapitre 
31-41 pour inviter M. le ministre de Ja santé publique à orgi- 
nale d2 créer un jaboratoire national. 

Vous venez d'entendre un technicien de Ja pharmacie qui 
vous à donné toutes les explications techniques désirabl. 

Je prends acte, au nom de la commission des finances, de 
l'engagement pris par M. le ministre devant l'Assemblée ;1t0- 
hale de créer un laboratoire national, 

lour nous, cette création est essentielle, car, ainsi, il y 


aura unification, organisation rationnelle du contrôle des 
médicaments, C'était ce que voulait obtenir Ja commissin 
des finances. Dans ces conditions, cile renonce à l'abattement 


qu'elle avait opéré. 


M. le président. M. Regaudie a déposé un amend 
n° 51, tendant à réduire de 1.090 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-41. 

La parole est à M. Regaudie. 


M, René Regaudie. Monsieur le président, mon amenderncnt 
est devenu sans objet, J'ai satisfaction. I] a été débattu Jonsre- 
ment des questions qui m'intéressaient, d'abord la créati 
d'un laboratoire placé sous le contrôle du ministère de 
santé publique — M. le ministre nous a donné des assur. 
— ensuite l'affectation des nouveaux inspecteurs de pharma 
au contrôle des laboratoires €e fabrication des spécialités. 

J'ai donc satisfaction, je suis heureux d'en donner acte à M. le 
ministre et je retire mon amendement, 


Lab 


M. le président, L'amendement est retiré. 


La commission renonçant à l'abattement de 12.564.000 fran 
qu'elle avai: opéré, je mets aux voix le chapitre 31-41 au chiffre 
de 67.293.000 francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap. 31-12, — Services de la pharmacie. — Indemnités 
el allocations diverses, 2.461.000 francs, » 


La parole est à M. le ministre de la santé publique. 


: 
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M. le ministre de la santé publique. La commission des 
{ es avait opéré un abattement qui correspondait au refus 
( création de 25 postes nouveaux d’inspecteurs, 


rédit correspondant avant été rétabli au chapitre 31-41, 
1 y a lieu de rétablir le crédit du chapitre 51-42 qui concerne 
indemnités et allocations diverses de ce personnel. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. IL va de soi que la création d'emplois d’ins- 
‘ rs étant acceptée, le crédit concernant les indemnités 
> à ce personnel doit être inscrit. La commission des 
{ es accepte donc le rétabiissement du crédit au chiffre du 
Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

> mets aux voix le chapitre 31-42 an nouveau chiffre de 
6.023.000 francs, proposé par la commissions à la demande du 
couvernement. 

hapitre 31-42, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


} 


M. le président. « Chap. 31-51. — Contrôle sanitaire aux fron- 


t ;, — Rémunérations principales, 33.174.000 francs. » 
La parole est à M. le président de Ja commission de la 
funulle, de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pubiique. En ce qui concerne le controle 
san taire aux frontières, je demande à M. le ministre s'il compte 
( r une organisation vraiment digne du principal port 
‘en français, Orly. 
un sait que des travaux importants sont actuellement 
poursuivis pour faire de cette base aérienne une des premières 
du monde, Il est nécessaire qu’un contrôle sanitaire soit eflec- 
tu à Orly, aux portes mêmes de Paris. 

vez-vous nous donner des précisions à ce sujct, monsieur 
istre ? 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 


‘ne 


M. le ministre de la santé publique. Je peux apporter des apai- 


‘ s qui, je crois, donneront satisfaction à M. Cayeux. 
s le plan d'équipement sanitaire et social, au chapitre 


ë au titre du contrôle sanitaire aux frontières, il est prévu 

ons en autorisations de programme et 15 millions en 
’ de payement pour l'année 1955, destinés à la deuxième 
{ : des travaux pour l'aéroport d'Orly. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je vous remercie, monsicur le 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
ts aux voix le chapitre 31-51, au chiffre de 33.174.000 
chapitre 31-51, mis aux voir, est adopté.) 
hap. 31-52, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Indem- 


niés et allocations diverses, 10.740.000 francs, » — (Adopté.) 
hap. 31-61, — Etablissements de sourds-muets en Alsace 
L Lorraine. — Rémunérations principales, 5.139.000 francs. » 


— (Adoplé.) 
Chap. 31-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, — 
Pomunérations principales et indemmités, 78.102.000 francs, » 
14 


— (Adopté.) 


hap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 258.473.000 


francs, » — (Adopté.) 
o* partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges suciales. 
«Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
15.124.000 francs. » — (Adopté.) 


..“ Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 4 mil- 
1 17:000 francs. » — (Adopté.) 


M. ie président. J'appelle maintenant le chapitre 3441: 


:” partie. — Malériel et fonctionnement des services. 


(hap. 34-61. — Administration centrale. — Remboursement 
15, 19.441.000 francs. » 

La parole est à M. Noël Barrot. 

M. Noël Barrot, Monsieur le ministre, je tiens À vous féliciter 


€l a vous remercier d’avoir déjà organisé un contrôle des appa- 
Teus Clectro-radiologiques. 


de 











Nous avons exprimé le désir, à la commission, de vous voir 
étendre ce contrôle à d'autres domain en malière hospila- 
lièt 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la Santé publique. Nous avons fait un effort 
pour améliorer le contrôle des appareis électro-radiologiques 


Jans les établissements de caractère sanilaire, Nous 


vrons cet effort. 


P )UFSUL-= 


M. le président. La parole est à M. le rapport 


M. le rapporteur. À ce chapitre, la comm nn des finances 
a décidé de rejeter l'augmentation de dotation de 400.000 f 
proposée comine conséquence de la création du conseil supé- 
rieur du thermalisme, estimant q es juembres de ce conseil 
peuvent se déplacer à leurs frais. 

M. Gozard a d | 
ment du crédit 


incs 


Nariut par voie d'amendement, Je rél iblisse- 


lÔt 
prévu par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je serais très enclin à 
demander à l'Assemblée de bien vouloir adopter l'amendement 
de M. Gozard,. 


La commission des finances a estimé que le conseil supérieur 
du thermalisme comptait en son sein des personnes ayant une 
rtune suffisamment assise pour que l'Etat n'accorde pa è 
fort ff I t I l'Etat rde ] | 
frais de déplacement aux membres de ce conseil 

Celui-ci ne comprend pas qu u get \ la fortur bien 
assise, IL comporte notamment un certain nombre d'u 
taires, exactement six professeurs de faculté. Je ne pense pas 
qu'on puisse « nsidérer Ja tuation matérielle d prof r3 
d'enseignement supérieur comme #telle qu'ils doivent parer eux- 
mêmes leurs frais de déplacement lorsque l'Etat leur demande 
de s'éger à un organisme supérieul 

C t'en pensant à ces hommes science qu lévouent 
très souvent bénévolement dans des organism d'intérêt 
public que Je demande le rétablissement du crédit, 

M. le président. La parole est à M. le rap] 

M. le rapporteur, L'argument d professe de faculté 
couvre ex demment tout le rt le La { [11 1 11 | ‘1 
abattement parce qu'elle a constaté, dans : 
un al | rable de remboursements de f plu De 
Moins justi 

Néanmoins, j'a epte le rétab ment du crédit du cha- 
pitre 34-01 au chiffre demandé par le Gouvernement, 

M. le président, Per ne demande plus la parole 9... 

Je mets aux voix le ch pitre 94.11 1 chiffre de 19811 000 
francs, prévu par le Gouvernement et accepté par Ja unis 
Sion. 

(Le chapitre 31 O1, nus OuT voi esta L plé.) 

M. le président, « Chap. 21-02, — Al trat centrale. 
Matériel. — Travaux d'entretien, 97.059.000 francs. » 

La parole est à Mme Frar 

Mme Germaine François. Monsieur le n tre, je désire vous 
po:er une question à propos de la vaccination par le B. €, G. 

Je voudrais savoir comment elle est pratiquée danse notre 
pays. Nous assistons encore à des campagnes regrettables qui 
jettent Je trouble dans l'esprit des familles qui, de ce fait, s’ P 


posent à la vaccination de leurs enfants, que la loi du 5 jan- 
vier 1950 à pourtant rendre obligatoire. 


Pourtant, il est maintenant indér ible que Ja Va 1 i par 
le B. C. G. a permis la suppression de la méningite tubercu- 
leuse de l'enfant, comme de formes de la tuberculose ou 
cher l'adulte. 

Qu'envisagez-vous, mo r le ministre, pour fa ppliquer 
la loi dans les meilleur litions et, tenant con le ce 
que vous avez dit cet aprè:-midi, pour éduquer le public sur 


les effets bienheureux de la vaccination par le B. C, G.? 


M. le président, La P role est À M. le ministre de la sant pu- 


M. le ministre de la santé publique. Madame Frar \ abso- 
lument raison de s'élever contre certaines can pagne cui 
essayent de dresser la population, notamment ! parents « 
écoliers, contre la vaccination par le B. C. G. 
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Il est certain que l'application du B. C. G. a eu, dans tous les 
pays où elle a été pratiquée, spécialement dans le nôtre, d’ex- 
cellents résultats. 

Pour lutter contre ces campagnes curieuses et très contes- 
tables, j'ai deux moyens, madame: la persuasion ou la rigueur. 

Pour la persuasion, il importe que mes services diffusent dans 
le public et dans Jes écoles toutes les réponses à faire contre 
une campagne un peu charlitanesque qui essaye de dresser la 
population contre le B. C. G. Quant à la rigueur, je peux recom- 
mander à mon collègue. M. le ministre de l'intérieur, de veiller 
à ce que la loi soit rigoureusement appliquée. 


Mme Cermaine François. C’est moins bien, je préfère la pre- 
mitre solution. 


M. le président. M. Gui:lain a déposé deux amendements por- 
tant les n° 17 et 18, tendant chacun à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-02. 

La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Mon amendement n° 17 concerne l’ar- 
ticle 12 du chapitre 34-02, relatif à l’action éducative, sanitaire, 
démographique et sociale, 

Vous avez fait très justement observer, monsieur le ministre, 
que, pour le dépistage et la lutte contre le cancer, il fallait édu- 
quer Les citoyens françai:, attirer leur attention sur la nécessité 
de prendre des soins dès les premiers symptômes. Il en est de 
méme naturellement pour la tuberculose et les maladies véné- 
riennes. 

Or, l’article 12 est doté d’un crédit de dix millions. Cette 
somme est nettement insuffisante pour faire face à cette tâche, 
très lourde. 

Dans certains départements comme celui du Nord, une orga- 
nisation d'action éducative existe ; elle accomplit un travail très 
utile. Elle renseigne le public par des projections de films, des 
conférences, éduque les jeunes conserits qui passent le conseil 
de revision, ete, Dans tous ces domaines, l’organisation du 
département du Nord fonctionne admirablement. 

J'espère qu'il vous sera possible d'augmenter le crédit insuf- 
fisant inscrit à l’article 12. 

Dans cet espoir, je retire mon amendement. 

Mon deuxième amendement, n° 18, concerne le visa. Nous en 
avons longuement discuté déjà, je n’insiste donc pas. En espé- 
rant, monsieur le ministre, que vous allez vous efforcer d’ob- 
tenir l'augmentation des crédits, je retire également cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur Guislain, vous 
devez comprendre que je ne peux pas augmenter les crédits 
inscrits au budget. 


M. Marcel Guislain. Non, mais vous avez la possibilité de faci- 
Jiter la projection de films. C'est un moyen d'éducation qui 
rend beaucoup de services. 


M. le ministre de la santé publique. Sûrement. Je ferai tous 
mes efforts pour faciliter l’action d'élucation sanitaire. 


M. le président. Les amendements n°s 17 et 18 de M. Guislain 
sont retirés. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances avait procédé 
à un abattement de 960.000 francs sur le crédit du cha- 
pitre 24-02. Comme suite à la décision prise au chapitre 31-41, 
elle renonce à ect abattement et accepte le rétablissement du 
crédit au chiffre du Gouvernement. 


M. le président. En conséquence, je mets aux voix Je cha- 
pitre 34-02, au chiffre de 98.019.000 francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-03. — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la pere — Matériel et rembourse- 
ment de frais, 11.014.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-11. — Services de la santé. — Maté- 
riel ct remboursement de frais, 58.108.000 francs. » 

M. Guislain a déposé un amendement n° 19 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Guislain, 

M. Marcel Guisiain. J'attire votre attention, monsieur le minis- 
tre, sur un conflit dont les mutilés et les victimes de la guerre 
font les frais. 


Les mutilés de guerre bénéficiaires de l'indemnité de soins 
doivent passer des visites de contrôle dans les établissements 
chargés de cette tâche, dans les dispensaires antituberculeux 
en particulier. Ces dispensaires exigent des radiographies pour 
pouvoir apprécier en connaissance de cause, et c'est norm 

Mais quand il s’agit de payer la note, personne ne veut en 
ser la dépense. La santé rejette la balle aux anciens combat. 
tants et ces derniers disent: mais cela ne concerne pas notre 
budget, ce sont les services de la santé qui doivent payer Jes 
frais de ces actes médicaux. 

Les dindons de la farce, ce sont les mutilés qui ne peuvent 
faire contrôler leur état et risquent très souvent de perüre ! 
demnité de soins dont ils sont bénéficiaires. 

C'est pour que ce conflit cesse, pour que les services de la 
santé et ceux des anciens combattants ne se renvoient pas les 
uns aux autres, que j'ai voulu attirer votre attention sur cette 
situation. I1 faut que, une fois pour toutes, on sache quel ect 
le ministère qui doit prendre en charge ces frais de radiologie 
qui sont indispensables pour le contrôle de l'indemnité de soins, 


M. le président. La parole est à M. le ministre Ce la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. La charge et la respon. 
sabilité des frais incombent au ministère de la santé publique, 

Vous remarquerez, mon cher collègue, qu'au chapitre 31-11 
le crédit est en augmentation de 8.300.000 francs. Sur cette 
somme, 6.500.000 francs sont destinés précisément au contrôle 
des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose. 


M. le président. La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain, Alors, monsieur le ministre, il y a une 
confusion dans vos services. 

Les services de la santé du me prb du Nord déclarent: 
C’est d'accord; nous, nous contrôlons cliniquement les pension- 
nés, mais quand il s’agit de payer les films radiologiques, ce 
sont les anciens combattants qui doivent intervenir. 

En d'autres termes, les services de la santé veulent bien payer 
Je travail des médecins pour l'examen des mutilés, mais ils refu- 
sent de payer les films qui permettent aux médecins examina- 
teurs d'apprécier. 

M. le ministre de la santé publique. Je donnerai des instruc- 
tions à M. le directeur des services de santé du département du 
Nord dans le sens que j'ai indiqué. 


M. Marcel Guislain. Je vous en remercie, monsieur le minis 
tre, et je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-11, au chiffre de 58.108.060 
francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-21. — Services de la population et de l'entraide. — 
Remboursement de frais, 57.483.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22, — Services de la population et de l'entraide. 
— Matériel, 3.713.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-41. — Services de la pharmacie, — 
Remboursement de frais, 43 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission accepte le rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvernement, comme conséquence de 
la décision prise à propos du chapitre 34-01. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-41, au nouveau chiffre de 
17.212.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-42. — Services de la pharmacie, — Matériel, 
1.450:000 francs. » — (4dopté.) 


« Chap. 34-51. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Fem- 
boursement de frais, 2.300.000 francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 34-52. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Mat 
riel et travaux d’entretien, 17.200.000 francs. » — (Adopte. 


M. le président. « Chap. 34-71. — Ftablissement thermal d'Air 
les-Bains, — Matériel et travaux d’entretien, 55.500.000 francs. # 

La parole est à M. le président de la commission de la sinté 
publique. 
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M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je désire, monsieur le ministre, 
vous pôser une question au sujet de l'établissement thermal 
d'Aix-les-Bains. 


Etant donné que nous discutons en ce moment un budget de 

penses, la commission a exprimé le souhait que vous nous 
fissiez connaître, soit aujourd'hui, soit par une réponse à une 
question écrite qui vous serait posée dans ce sens, quel est 
l'etat des recettes résultant de la gestion de l'établissement 
thermal d’Aix-les-Bains, afin que l’on sache s'il y a effective- 
ment bénéfice, comme tout porte à le croire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 


{ 


Ait 
Je vais vous donner immédiatement le compte des recettes et 
des dépenses de l'établissement thermal d’Aix-les-Bains. 
Pour 1953, dernière année Ge référence, les recettes se mon- 
tent à 154.388.745 francs et les dépenses à 134.279.916 franc:, 
soit un excédent de recettes de 20.108.829 francs. 


. le ministre de la santé publique. Il y à effectivement béné- 


Pour Ja période allant du 1®% janvier au 1% octobre 1954, la 
{ imparaison avec la période correspondante de 1953 fait encore 
apparaître une augmentation de recettes de 11,5 p. 100, bien que 
les tarifs de cet établissement n'aient pas Variés depuis 1953. 

Pour l’année entière, au regard des dépenses prévues, on peut 
escompter 170 millions ou 173 millions de francs de recettes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 34-71, au chiffre de 55.500.000 


f'ancs. 
Le chapitre 31-71, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-01. — Loyers et impôts, 53 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. le président de la commission de Ja 
4 
famille, 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Monsieur le ministre, chaque 
année nous sommes amenés à voter un crédit d’une trentaine 
de millions de francs pour le loyer de i'ensemble des immeu- 
bles occupés par votre ministère dans plus'eurs quartiers de 
Juris, spécialement dans le quartier de l'Etoile, rue de Tilsit. 


C'est là une somme particulièrement importante pour des 
services qui ne sauraient être rendus comme ils pourraient 
l'être effectivement s’il y avait un ministère vraiment digne 
de ce nom, au sens matériel du mot, j entends. 


Lorsqu'on se rend dans vos services, on doit passer du 
numéro 7 au numéro 9 ou au numéro 11 de la rue de Tilsit 
pour voir un directeur, puis un autre ou certains de vos ser- 
vices administratifs. C’est une gêne d'ailleurs pour vos pro- 
Le services lorsqu'ils veulent — et c'est fréquent — dans 
à journée, établir entre eux des contacts, C'est également 


gtnant pour votre propre contrôle, monsieur le ministre. 


Vous avez aussi, dispersés dans Paris, et même dans la ban- 
eue, de pseudo-Jaboratoires — car il en existe tout de même 
quelques-uns qui ne peuvent pas prétendre à ce nom de labo- 
taloire — Jaboratoire que nous attendons de votre diligence — 
et les services de la naturalisation installés rue Scribe. D'autres 
services encore sont disséminéts dans la capitale. 


Lors de votre audition devant la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique, une fois de plus 
ous vous avons exprimé notre volonté de voir l'Etat engager 
les dépenses nécessaires pour que le ministère de la santé 
publique ait un bâtiment effectivement à Jui. 


Depuis plusieurs années, ici même, vos prédécesseurs nous 
ont annoncé qu'une pre mière pierre allait èlre posée bientôt. 
On nous avait parlé de la place de Fontenoy, mais c'est pour 
Un organisme international que l'emplacement de l'avenue 
Lowendal a, paraît-il, été réservé. 

Vous nous avez dit, lors de votre audition, que le lendemain 
où le surlendemain une commission devait être appelée à 
Slatuer sur le lieu d'implantation du ministère de la santé 
publique. Pourriez-vous nous fixer à cet égard et nous dire 
(galement quelte serait la masse de crédits sur lesquels vous 
Pourriez compter afin de poursuivre les études, faire établir des 
J'ans et, si possible, au cours de l'aunée budgétaire qui 


$ amorce, commencer à construire ? 
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M. le président. La parole est à M. le : tre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Etffectivement, nous 


avons trouvé un terrain. I est situé boulevard de Vaugirard 
et 11 est actuelien t atfec! 1 nn truct l 
et 111 l'E t Lé l ul) 10 14 } ice 1 Fo \ 6 était 


reveélt up pet. 


» ! ' » t t t 
Nous \ E ( ( 6q ( Y ‘ e 1 iin, 
ler I 11 edit | MAI I 1 bu t nent 
| 1 { i ici bat 2 
, 
] ts Ê 
Nous espérons que la const tion du 1! eau À ent du 
Mministere « la santé publiqu pourra « né I ‘ 1% 
Mas }( 1e Peux Œus vi ul 1 1 pr ta e «cl crédits de 
payement qui pourront y étre affectés dès cette nnce,. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. C'est 1 un problème que la mmission 


des finances a souvent examiné, 

Chaque année, vous avez entendu ses doléanct reprises 
ce soir par M. le président de la conumission de la famille, 

A la suite des précisions que vous avez donné( monsieur 
le ministre, nous avons un grand espoir, Je tiens à vous dire 
que, pour la réalisation de cet espoir, l'appui de la commis- 
sion des finances vous est assuré, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mels aux x )1X le hapitre é 1-01. au hiffre dt } millions 
de francs 

(Le chapitre 31-91, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-92, — Achat et entretien de véh 16 automo- 


! 

biles, 11.800.000 francs. » — ido] 
« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 

22.018.000 francs. » — (Adopté.) 

hapitre 36-11: 

G° partie. — Subventions de Jonctionnement. 


« Chap. 36-11. — Services de la inté — Subvention à 
l'institut national d'hygiène, 282,458.000 francs. » 


La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, où en est la publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu par la 
loi du 31 décembre 1953 et relatif à la titularieation du per- 

nnel | -- ” . 
sonnel de l'Institut national 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Ce règlement d'adminis- 


tration publique fait actuellement l'objet de discu entre 
le secrétariat d'Etat à la fonction P iblique et mon ministère. 
J'ai bon espoir qu'il sera publié avant la fin de cette année. 


Mme Maria Rabaté, Lors de la discussion du budret en 
deuxième lecture ? 


M. le ministre de la santé publique. Peut-êlre, Je l'espère, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 


Je mets aux voix le 


hapitre 36-11, au chiffre de 282 millions 
458.000 francs. 


(Le chapitre 36-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 36-21. — Services de la population et de l'entr'aïde 
— Subvention à l'Institut national d'études démographiques, 
= t c 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 


7e parlie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 97-11, — Services de Ja santé, — Ftabliscementg 
thermaux affermés par de cormninit ariats 
du Gouvernement, 1.053.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-91, — Frais de justice et de contentieu 
ealion des décisions de justice. — Accidents du travail (ren- 
tes), SS0,000 francs. » — idonté.) 

« Chap. 37-92 Emploi de fonds pro t de legs et de 


d )Häalions, » — (Mi moire ) 


l'Etat, — Dépenses 
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8° parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 
« Chap. 28-92, 
gervices). » 


Dépenses des exercices cl 
(Mémoire.) 


» (moyens des 


M. le président. Je donne lecture du 


TITRE IV. INTERVENTIONS 


At tion édu 


PUBLIQUES 


2e parlie. — alive et culturelle. 


« Chap. 43-11. — 
écoles. — Frais d'enseignement, 


La parole est à M. Billiemaz. 


Service de la santé. — Subventions À des 


13.015.000 francs. » 


M. Auguste Billiemaz. J'interviens au sujet de l’article 5 de ce 
chapitre, qui a trait aux frais d'enseignement du personnel de 
transfusion sanguine et qui est doté d'un crédit de 8 millions 
de fran 6, 


Je crois pouvoir dire que je m'intéresse directement à cette 
question de la transfusion éanguine; c'est pourquoi je me per- 
mets de demander des explications au sujet de ce crédit. 


La transfusion sanguine suppowe l'utilisation d'un personnel 
qualifié pour Jes prélèvements faits aux centres et dans les 
déplacements ou les visites itinérantes, agissant sous la respon- 
sabilité de médecins. 

Personne! qualifié ? Dans ce cas, je souhaite que ces prélève- 
ments soient confiés à des infirmières diplômées détachées dans 
ce service et je pense que l'enseignement distribué dans les 
écoles d'infirmières devrait comporter quelques cours et leçons 
sur la transfusion sanguine et préparer ces infirmières — mais 
je crois qu'elles le sont — aux piqûres intraveineuses, aux 
techniques du prélèvement et même aux recherches immé- 
diates du groupige, d’ailleurs contrôlé ensuite au laboratoire, 
en même temps que sont faites les recherches sérologiques ou 
Ja détermination -du rhésus. 


Le personnel de transfusion sanguine doit être quatifié pour 
occuper un emploi dans les centres qui disposent d'un équi- 
pement destiné à préparer le plasma sec, le plasma liquide, 
à séparer les globules rouges, ete. 

Je crois qu'il faut exiger à l'entrée dans ces centres ayant 
vocation industrielle un diplôme à déterminer, témoignant de 
Ja formation nécessaire et guider ceux que j'appellerai les 
apprentis dans un stage. Mais pourquoi ce stage ne serait-il pas 
pris en charge par le centre lui-même, comme cela se passe dans 
beaucoup de professions, puisque nous sommes en présence 
d'une véritable industrialisation du sang pour des besoins thé- 
rapeutiques différenciés ? 

Alors, ces huit millions que je laisse volontiers au chapi- 
tre 43-11 de votre budget, on pourrait peut-être les transférer. 
Je les verrais parfaitement rester dans le même chapitre, mais 
transférés à la protection civile figurant à l’artic'e 4 et aux arti- 
cles 1% et 2 qui concernent le fonctionnement et l'aménage- 
ment des écoles d’infirmières. 

J'ajoute — j'ai demandé des explications à ce sujet tout à 
l'heure et nous y reviendrons — qu'on pourrait peut-être 
réserver une partie du crédit pour les centres sanitaires appelés 
à faire une utile propagande en faveur du don du sang. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Le chapitre 43-11 com- 
porte un crédit de 8 millions de francs destiné aux frais de 
formation technique du personnel de transfusion sanguine. 


M. Billiemaz demande un transfert de ce crédit et suggère 
que le personnel de la transfusion sanguine soit formé par les 
centres eux-mêmes. 

Je crois pouvoir lui dire que sa suggestion aboutirait à élever 
— je m'excuse de l'expression — le prix du sang, ce qui est 
contraire au but que nous recherchons. 


Dans ces conditions, je lui demande de ne pas insister. 

Je considère que la répartition du crédit de 13.015.000 francs 
qui figure au chapitre 43-11 a été faite conformément aux néces- 
sités. 

M. le président. M. Guislain a présenté deux amendements 
n° 20 et 21 tendant chacun à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 43-11, 

La parole est à M. Guislain. 


1954 


SEANCE DU 


{er 


DECEMBRE 














M. Marcel Guislain. M. Billicmaz vient de dire l'essentiel de 
ce que je comptais dire moi-même. 

Je me borne done à demander à M. le ministre comment | 
comple s’y prendre pour organiser la formation d'auxiliaires 
sanilaires. A-t-il i'intention de demander aux commissions 
administratives de créer des cours spéciaux dans les grands 
hôpitaux ? 

En ce qui concerne l’enseignement de la transfusion san- 
guine, ma demande est identique. I semble que cette tâche 
d'enseignement doive revenir aux grands hôpitaux qui ont non 
seulement le personnel médical nécessaire pour enseigner, mais 
disposent aussi des locaux pour recevoir les élèves. 

Par ailleurs, il semble que la dépense doive être affectée à la 
protection civile. Sur le projet de budget, on peut lire les 
Imots: « protection civile » entre parenthèses. Or, à la com- 
mission de la santé, vous avez déclaré, monsieur le ministre, 
que vous n'éliez pas partie prenante cette année au budget de 
la protection civile. 


M. le ministre de la santé publique. Si. 


M. Marcel Guislain. Vous avez vous-même fixé les sommes : 
8 millicns de francs d'un côté et 2 miilione de francs de l'autre, 


_Allez-vous recevoir quelque chose au titre de la protection 
civiie ? 

M. le ministre de la santé publique. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Marcel Guislain. Je vous en prie. 


M. le ministre de la santé publique. J'ai dit à la commission 
de la santé publique que les sommes qui figuraient au titre de 
la protection civile dans le projet de budget que vous avez 
sous les veux ne constituaient pas tout ce qui serait affecté à 
mon ministère en 1955 au titre de la protection sanitair 
J'espère bien être partie prenante au titre de la protection 
sanitaire dans le plan qui sera déposé au profit du ministère 
de l'intérieur et de mon propre département pour la protection 
civile, 

M. Marcel Guisiain. Il me reste à vous demander. monsieur le 
ministre, comment vous envisagez la formation des auxiliaires 
sanitaires. 


M. le ministre de la santé publique. Je pense le faire, dans 
chaque département, sous la direction de l'inspecteur départe- 
mental du service de santé, avec le concours des personnes 
qui sont intéressées à ce problème, tels _ les membres de 
la Croix-Rouge, les médecins des centres hospitaliers et, dans 
le cas de villes de facultés, le personnel enéeignant. Avec ces 
personnalités, le directeur départemental du service de san! 
organisera des cours, La formation sera par conséquent très 
décentralisée. 

M. Marcel Guislain. A la charge de qui seront portées les 
dépenses ? 

M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, d'éviter 
ces colloques qui é'apparentent au travail de commission. 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur Guislain, pra- 
tiquement, il n’y aura pas de dépenses très importantes, car 
nous utiliserons en grande partie des concours bénévoles. 


M. le président. La parole est à M. Billiemaz. 
M. Auguste Billiemaz. Je voudrais réparer une omission dans 
mon intervention précédente. 


Les écoles dentaires qui fonctionnent à titre privé, mais qui 
ont besoin incontestablement de’ crédits pour leur fonctionne- 
ment voudraient bien se voir inscrire à ce chapitre relatif aux 
subventions dans le budget de 1956. 


Je demande à M. le ministre pourquoi il a été fait omission 
de ces écoles et s’il compte réparer cette erreur, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur Billiemaz, Je 
problème que vous soulevez n'a pas sa place ici. 
1 


La formation des futurs chirurgiens-dentistes dans !°5 
écoles dentaires relève du ministère de l'éducation nationuie. 


M. le président. Monsieur Guislain, retirez-vous vos amende- 
ments ? 


M. Marcel Guislain. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Les amendements n°* 20 et 21 sont retirts 
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fié tendant 
à titre indicatif, le crédit du chn- 


Mme Rabaté a déposé un amendement n° 31 reel 
à réduire de 1.000 francs, 
] IC 13 11. 


La parule est à Mme Pabaté. 


Mme Maria Rabaté. Le budget qui nous est présenté ne 
compte pas moins de six chapitres consacrés à des crédits n- 
ant la protection civile et s’élevant au total à 182 millions 

.000 francs. 

Si j'ai déposé un amendement indicatif x ce chapitre c’est 
que, Sans équivoque aucune, celui-ci comporte des crédits pour 

rmation d'auxiiiaires sanitaires de protection civile et que, 
«: nous sommes bien renseignés, ces auxiliaires sont prévus 
e-<entieLement pour le temps de guerre. 

Nous sommes certes bien décidés à protéger efficacement la 
lation de notre pays. Mais Mme Elise Grappe — je ne 
ndrai pas les exemples qu'elle à cités lors de Ja dis- 
on du budget du ministère de l'intérieur — a dénoncé l'ina- 
de tout ce que l'on pourait faire pour porter secours aux 

Liessés qui seraient atteints par les armes modernes. 
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Nous avons trouvé dans des textes officiels émanant de som- 
s scientifiques tant françaises qu'étrangères et nous avons 
1 exposer ici même, lors d'une intervention de M. Jules 
Moch, des excinples concreis et dramatiques de ce que serait 
u vucire moderne. 


Le 


} 
1 
Liu 


Or, ji: ressort de directives qui semb'ent avoir été données 


e ministère de la santé publique, que Rh protection de la 
ulation civile serait une protection de temps de guerre. 
un est de plus en plus convaincu de l'inefficacité des 
moyens qui pourraient èlre Imis En piace pour protéger là popu 
civile. 

Cet après-midi, vous avez indiqué, monsieur Je ministre, que 

us espériez installer trois hôpitaux de secours sur le terri- 

e de chaque région militaire, Nous ne pensons pas qu'il 
s'agisse là d’une protection réelle de Ja population, Si vous 
mettiez en place un personnel médical et hospitalier destiné à 
en aide aux victimes de grands séismes semblables à 

ii qu'a connu l'Afrique du Nord, l'été dernier, si vous for- 
miez un personnel médical et hospitalier en vue de soigner 
les victimes d’incendies, d'accidents du travail ou d'accidents 
{ :°s ININCS, nous Vous appr "uverions pleinement. Mais s'il 
s'agit, comme l’envisage votre circulaire, de former des auxi- 
liaires utilisables en temps de guerre, nous ne pouvons pas 
ètre d'accord avee vous, car ce n'est pas là un moyen efficace 
de défendre la population civile de notre pays. 

Cette circulaire, qui vise l’engagement d'auxiliaires sani- 
taires pour le temps de güerre, complète les dispositions d'un 
arrété du 17 juin 1954 concernant l'enseignement destiné aux 
auxihaires sanitaires du temps de guerre. 

Nous voudrions aussi avoir un apaisement sur un autre point, 
IS crovons savoir qu'on aurait demandé dans le 
fectoraux, notamment aux fonctionnaires en service, et plus 
liculièrement aux femmes — le recrutement élant estimé 


A 


services 





dt te pu. hd hd 


flicile parmi les jeunes filles ou les jeunes femmes qui n'y 
veraient pas un jiatérèt immédiat — de participer à la for- 
nation du corps d’auxiliaires pour le temps de guerre. On vou- 
t que ce personnel donne l'exemple, estimant sans doute 
que cet exempie serail contagieux. 
Nous vous disons, monsieur le ministre, avec une grande 


émotion, que cette mesure n’est pas conforme à lintérèt de 
notre pays. Vous ne devez pas donner à la population lülu- 
sion que des secours réeis pourraient être apportés à ceux on 
celles qui seraient atteints par les radiations de Ja bombe 
nique où de la bombe H. 


Des savants et des hommes d'Etat sont intervenns enr ce 


point, II y a quinze jours s'est tenu à Paris le congrès de 
l'Union des femmes françaises au cours duquel nous avons 
entendu Ja déléguée des femmes japonaises lancer un cri 
d'alarme en insistant sur les ravages qu'elle avait constatés 


lors de l'explosion, à Hiroshima, de la première bombe ato- 


nique, 


Voilà pourquoi, monsieur le ministre — vous vous en doutez 


$ doute déjà — nous sommes résolument adversures tes 

lits inscrits tant au budget du ministère de l'intériesr qu'à 
celui du ministère de Ja sanlé publique, et deslinés à la pro- 
eclon caviie pour le temps de guerre. 


Nous réclamons le droit à la santé, le droit à la vie et nous 
pensons qu'il convient de donner à tonus les meilleurs soins 


4 { 1 tr 


Mais nous crovons que les crédits que vous destinez à Ja 5or- 
nation d’auxiliaires volontaires pour Ja guerre seraient pins 
heureusement utilisés s'ils étaient affectés à | a ( 
firmières, dont la pénurie se fait tellement sentir dans 1es 
hôpitaux de Paris et de province 


2° SE 
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Ss ne aevez pas 1£ rt moi r le ministre, que dans 
es hôpitaux } t'à ilpétrièr la Pitié 
Cet a ! hin fi otre ‘ Le | \ t- 
ny à l { \ vt \ | { prete 
rable de disposer d INAX IT 1 dé cu po for mnt du 
personnel hospila [l 1 COr! L di eures 
iditi s de ira et pen e Aux net { | pro 
eresser la sc | la nté « la 
M tervent | i mob [A 1x 
[ 1e l'hu Je 114 { { { { l= 
ment est à | le J’A b! tout \ i G] 
\ ] en co ire, IN | t la 
£ e 
Si tu veux vr ent la LIX ] ES n 
homme politiq e prépare pas la prépare | X ». 
C'est } d 1 {1 eux la 
uuit e uu pa: | iu ecmme? a a fLe 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Si \ Ral veut bien 





se reporter à men vention de cet apr idi, elle 
constatera que je 1 | e= le dont | 1= 
J l 

£lon q l l oi en l'état ictuel 16 nos fiti { e 
de Jat ue, le assurer une protection {otale, 1 eé une 
protect e « l e poril alomia 

Si te s d ecdits considcrabl un e cu | .T0- 
teclion civile, des crédits d'ordre spcciquement mililatre, Je 
comprendrais que Mme R li y opposäl avec autant d Che 
ailnhté et méme de véhémet Mais à quoi serviront ] Cré- 
dits qui, dans dix chapitre sont afle:tt à la prote n 
1 ( (lt | b il rs \ l l 1 t ts, 
des couvertures, des d faire étudier (v] l'arne 
bular es chir ITU1 le | cre à f e at 1S es cle 
ciysmes, quels qu'ils soient, La guerre n'est p en effet, le 


seul fléau qui me | )CICLE , L'AIS en a eut RICO 
loureux exemp | ; 


” 
La) 


de npagne € nn | ( 1! vent uni 
auement à pa CT le | tré ( 

En 1! t« maita { | est ju devoir \ ro! ‘og 
gouvernements de tout faire pour que la ! t évitée, si 
ce, le 1 veénall à ravage! lt HOUV4 1 Hit , 1 1e, 101 , les 
etforls, meme ufl | seraient | pour proté- 
L les po] ( td I ir le 
Il h ] 

Afl l q ] ef! { reut € e totale t eff ve n@ 
doit ] IUr4 fon, SIN \ un 

cus, 1 7 . [ue net 4 
les pas dotvent tent ll “ilorit de co \ en vue d'eta- 
blir une paix durable, ma voire exm e peut re la 
condamnation @es ellol tit par dt \otntines je bonne 
volonté pour venir en aide à leurs sembial evant | la- 
civsme le Ja nal i | \ qu { { 1 de la 
C \p (ui C? { jAuuche, (e) au drutt cl a 


Lerxlreme dadrou ) 
M. le président. ! à } | 


Mme Maria Rabaté. : ui déposé m il lement sur Île 


chip , 11, ‘ i ] parce qui ] | les 
{ dits à utili | «i wl>sIné dont |e \ 1 par 
ailleurs itretenu et auquel x vencCz f | 

J'aimerais savo l ont u re 
en date du 12 ' vant pour et n- 
] ] : | | | te 
existe Nils 4 U [L 14 

| { ] { l [ Hots 
{ [HE Î | 1 en: 


Mieux vaut d Î t de pr rer Ja lerré 1 ] | = 


M. Île président, \! votre e ? 


Mris Maria Rabaté. Sur ce cliapitre, © ' | i- 


— 
— 


M. le président. Je n IX VO:x tre 11. 


(Le chapitre 43-11, mus aux voir, est adop! 
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M. le président. « Chap. 43-12, — Services da la santé, — 
Bourses, 100.613.000 francs, » 
’ 


La paro!e est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Monsieur le ministre, je désire attrer votre 
attention sur une situation qui me parait anormale. Au demeu- 
rant, la r'flexion que je vais faire pourrait valoir pour de nom- 
breuses catégories d'élèves. 

Les bourses attribuées aux élèves infirmières le sont pour la 
période allant du mois d'octobre au mois de juillet suivant, 
c'est-à-dire pendant l’année scolaire normaïie. Mais il arrive 

ue ces jeunes filles soient tenues, pendant les vacances, 
de suivre certains stages qui les tiennent éloignées de 
leur domicile et les obligent à engager, pendant plusieurs 
semaines, des dépenses du même ordre que celles qu'eiles ont 
faites durant l'année scolaire. 

Ne pourrait-on envisager d'étendre l'attribution des bourses 
à la durée effective des études ou des stages accomplis par les 


intéressées ? 
M. le président. La parole est à Mme Poiïnso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, à propos 
des bourses d'études, je vous poserai une question d'ordre 
générai touchant certaines catégories de personnels. 

L'article 2 du chapitre en discussion prévoit l'octroi de bour- 
ses d'études aux laborantines, !l est bon de prévoir la forma- 
tion de celles qui deviennent l’un des éléments essentiels de 
l'activité hospitalière, Mais il faudrait que cette formation fût 
accompagnée de la garantie d'un statut, 


Or, il y a longtemps, trop longtemps que les personnels de 
laboratoire demandent un statut et qu'iis ne peuvent l'obtenir. 


Je pense aussi à une autre catégorie de personnels spécia- 
disés pour laquelle il faudra bien aussi prévoir des bourses 
d'études: je veux parler des personnels de services de radio- 
logie. 

Ces personnels techniques jouent un rôle de plus en plus 
important dans l’organisation hospitalière, Pour eux non plus, 
rien u'a été prévu et aucun statut n’est actuellement accordé. 

Qui mieux est, le Parlement et les commissions compé- 
fenies se sont penchés sut ce problème. Ils ont voté; une 
majorité s'est dégagée qui était, je crois bien, une unanimité. 

Un vote sans débat a été demandé, mais nous aous sommes 
toujours heurté à l'opposition du ministère de la santé dont 
le prétexte, je le sais, n'est pas de pure forme et correspond 
à une réalité, 

Vous désirez, monsieur le ministre, voir intervenir un sta- 
tut d'eusemble es personnels hospitaliers et vous rencontrez 

uelques difticultés pour obtenir les contreseings nécessaires. 

e vous le dis une fois de plus: ce qui ne peut pas être obtenu 
en bise peut l'être en détail et j2 me demande si c'est une 
sage méthode, pour vouloir la perfection, de se trouver au 
bout d'un cilain nombre, nca pas de mois mais d'années, 
devant le mème problème: le refus d'un statut à des person- 
nels qui auraient pu l'obtenir. 

J'insiste donc, monsionr le ministre, pour que, si le statut 
géaéral du persommel hospitalier ne devait pas intervenir 
rapidement, vous ne fassiez plus obstacle, mais an contraire, 
vous souteniez l'action de Ja commission de la santé publique 
afin que le statut des personnels spécialisés, qui pourrait être 
obtenu tout de suite, sorte à effet. 


M. le président. La parole °st à M. le ministre de la santé 
publique, 


M. le ministre de la santé publique. J'espère vivement que 
le statut qui préoccupe Mine Poinso-Chapuis sera arrêlé le 
lus rapidement possible, Mais si mes espoirs élaient déçus, 
J'essaicrai d'en détacher le statut spécial des laborantines, Ce 
personnel, dans les hôpitaux, a le statut des infirmières spé- 
cialistes. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Ie statut des personnels de 
radiologie pose également un prob:eme, 


M. le ministre de la santé publique, C'est entendu: je m'et- 
forcerai de détacher ces deux statuts si je ne puis obtenir le 
statut d'ensemb'e. 

Je serais particulièrement heureux, monsieur Lacaze, si je 
pouvais accorder des bourses pour quatre trimestres au lieu 
de trois. Si le crédit qui m'est affecté était indéfiniment exten- 
sible, c'est une mesure que j'envisagerais tout de suile avec 





faveur. Mais le crédit étant limité je dois choisir entre l'attri. 
bution des bourses pendant quatre trimestres ou l'octroi d'un 
plus grand nombre de bourses. 

Je signale au passage que le chapitre en cause est un de 
ceux dont je suis satisfait, sa dotation passant de 55.999 4x) 
francs en 195$ à 100.613.000 franes cette année, Ce qui siguitie 
en clair que, pour la seule catégorie des infirmières, un avan- 
tage de 39.200.000 francs a été obtenu au titre des bourses, 

Nous pourrons attribuer 819 bourses en 1953 aux écoles d'in. 
firmières contre 418 cette année. C’est dire que le nombre 
de bourses sera pratiquement doublé. 

En étendant les allocations pour bourses sur quatre tri. 
mestres, le crédit ne variant pas, c’est moins de 810 bourses 
que je pourrais accorder, Nous avons fait l'option que vous 
savez, 


M. le président. La parole est à M. Lacaze, 


M. Henri Lacaze. Je ne méeonmais pas l'effort qui a été fuit 
à propos de ce chapitre et je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 

Je tenais toutefois à vous signaler cette situation pour que, 
d'une part vous vouliez bien l'étudier et que, d'autre part, 
dans toute la mesure où elle le peut, mon intervention vous 
permette, pour je budget suivant, d'obtenir du ministère des 
finances des crédits supplémentaires afin de réaliser ce que 
j'estime être la justice, 


} 


M. le président. La parole est à M, le ministre de la sar 


publique. 


M. le ministre de la santé publique. Fait assez exceptionnel, 
Je ministère des finances a d'ores et déjà pris certains engi- 
gements pour 1956 et 1957: il a notamment promis d’efte.- 
tuer, pour ces deux années-là, une revalorisation semblable à 
celle de cette année. 


M. Henri Lacaze, J'espère qu'il y joindra celle que je réclame, 
M. le président, La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Si cette question revient — elle se 
reposera forcément jors de la préparation du budget de 1956 
— le ministre de la santé publique — celui d'aujourd'hui ou 
de plus tard — serait bien avisé en relevant que si l'on 
s'engage dans la voie qui consiste à accorder un plus grand 
uombre de bourses à un plus grand nombre d'infirmières, 
dont on a grand besoin, on ne peut simultanément encoura- 
ger des jeunes filles à se consacrer à ce métier qui si on 
leur assure la garantie de ne plus dépendre de leur famille, 
daus une période où elles sont affectées à une tâche qui les 
absorbe beaucoup et qui, justement, entraine de grands sacri- 
fices personnels, 

Or, pendant deux mois elles n’ont pas de bourse, Déjà, pen- 
daut le reste de l’année, elles ne perçoivent qu'une bourse 
modique de 10.000, 8.000 ou 6.000 francs — car il y a divers 
taux de bourses — et elles dépendent encore de leurs familles. 
Mais pendant deux mois de l’année elles sont absolument 
dépourvues de ressources et complètement à la charge de 
leurs familles. 


Cela est anormal et peut contrarier énormément l'accès de 
certaines jeunes filles à la carrière d'infirmière à laquelle leur 
vocation les appelle. 

C'est en ce sens qu'il serait bon de poser aussi le problème 
devant les services des finances et de décider M. le ministre 
des finances à comprendre celte situation et à augmenter les 
bourses des élèves infirmières afin que la vie ces jeunes filles 
soi! assurée pendant l’année entière. 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
L'augmentation de crédit que j'ai signalée nous permettra, 
d'une part, d'augmenter dans la proportion que j'ai dite le 
nombre des attributaires et, d'autre part, d'élargir l'efficacité 
des bourses accordées. 

J'envisage même dans certains cas d'assurer la gratuité de 
l'enseignement par l'attribution de bourses complètes. Les 
chiffres qui vous sont indiqués constituent des moyennes; le 
montant de la hourse mensuelle varie évidemment suivant 
les ressources de la famille. Mais, dans certains cas, j'envi- 
sage l'attribution d'une bourse complète à des élèves méri- 
tantes dont les parents n'ont pas de ressources suffisantes 
pour permettre à leurs filles de continuer leurs études dans 
la voie qu'elles ont choisie. 
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C'est vous dire que l'effort à été fait à la fois sur la quan- 
uité et sur la qualité des bourses. 


M. le président. Mme Francois à déposé un amendement 
n° 22, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
edit du chapitre 43-12. 

La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Il s’agit moins d'un amendement 
que de l’occasion de poser une question. 

Monsieur le ministre, lors de la discussion du budget 
1954 j'avais attiré l'attention de votre prédécesseur sur la 
nécessité d'envisager les mesures à preadre pour faciliter 
l'extension de la méthode d'accouchement sans douleur par 
la psychothérapie. 

Un amendement visant ce but avait même été adopté à 
l'unanimité par notre Assemblée et M. Coste-Floret, alors 
ministre de la santé publique, avait répondu qu'une enquête 
était menée par vos services et que nous aurions Connais- 
sance de ses résultats dès qu'elle serait terminée. 

Or l'enquête est terminée depuis juin 1954, et ses résultats 
ne sont pas connus. 

Les exemples concluants des avantages de cette méthode 
étant de plus en plus nombreux, le conseil municipal de Paris 
vant voté des crédits pour certaines maternités et ] 


de 


‘ les femmes 
de France attendant avec jimpalience que, nous aussi, nous 
votions des crédits, je vous demande quels sont les résultats 
de cette enquête et ce que vous prévoyez pour faciliter l'ex- 
tension de cette méthode dans notre pays. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 


M. le ministre de la s2nté publique et de la population. Je 
réponds à Mme François que les résultats de cette enquête 
ont été examinés par la commission de la maternité au mois 
de novembre dernier. D'une manière générale, ils sont tous 
favorables et nous avons pris la décision d'étendre à un cer- 
tain wombre de maternités de notre pays Jes conclusions de 
celte enquête faite sous les auspices de l'institut natioual 
d'hygiène. 


Mme Germaine François. Je vous remercie. Je relire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 43-12, au chiffre de 100.6:3.000 
francs. 

(Le chapitre 43-12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap 43-21 — Services de Ja population 
et de l'entraide, — Subventions à des écoles, 2.695.000 francs. » 
La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, nous 
avons noté un accroissement sensible du volume global du cré- 
dit du chapitre concernant les bourses et nous nous en réjouis- 
sons. 

En revanche, en ce qui concerne les subventions de fonc- 
tionnement pour les éco'es d’assistantes sociales et les sub- 
ventions de fonctionnement pour Ja formation familiale et 
ménagère, nous devons constater avec regret qu'aucune aug- 
mentation n'est prévue, 

Si nous sommes très désireux qu'un effort soit réalisé en 
vue d'un bon fonctionnement des écoles d'assistance sociale, 
nous souhaitons peut-être davantage encore que Soit favork 
sée la formation familiale et ménagère. En effet, cette orma- 
tion s'affirme de plus en plus indispensable, et si une action 
tenace doit être exercée en faveur de la femme et de Ja 
famille tout entière, c'est hien dans ce domaine-là qu'il faut 
ja mener, Or les crédits inscrits ne permettent qu'un com- 
mencement de formation et des possibilités d'enseignement 
encore réduites, 

Je me permets d'insister très vivement auprès de vous pour 
que vous obteniez les dotations nécessaires, Cela me paraît 
difficile pour ce pudget, mais j'espère que, pour un proche 
avenir, vous ferez un important effort eu faveur de l'accrois- 
sement de ce crédit. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Mes 
pr collègues, nous nous sommes trouvés eu préseme d'un 
Cnoix., 





En ce qui concerne l’enseignement donné aux futures sages- 
femmes et aux futures infirmières, j'aurais pu, grâce à l'aug- 
mentation des créd ine part de ceux-ci aux bourses 
et une autre part alix frais le fon Uonnt nent des { oles 
sous forme de subventions. J'ai préféré faire porter l'effort 
sur les bourses, 


t< & r 1 
l nsA r'1 


En effet, l'attribution de bourses plus importantes et plus 
nombreuses améliorera indirectement le fonctionnement des 
écoles en cause puisque le prix de pension qui sera ainei assuré 
à ces écoles leur permettra de 1éaliser des ann \agements,. 

li n'est pas exclu que l’année prochaine, en plus de l'effort 
qui est déjà fait et mème acquis pour les bourses, figure au 


chapitre 43-11 des rédits supérieurs à ux de celle année 
pour le f hionnemernt pl 1prement lit de l'aide directe aux 
écoles de sages-femmes et d'infirmièt 

M. le président. M. Gui<liin a déposé un amendement n° 22 


tendant à réd 
chapitre 45-21. 


La parole est à M. Guisla 


re de f.0n) fra a titre indicauf, le crédit du 


M. Marcel Guisläin. Mon amendement me permet de demander 
à M. le ministre ce qu'est exactement Ja formation familiale 
et ménagere et quelles sont les œuvres subventionnées qui 


pPourx ent ax cet enselgnen 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Là question e-t pertinente, 


M, le président. Ja parole est à M. le ministre de la santé 


publique et de la population 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 


ferai parvenir à M. Guielain la liste nominative des œuvres en 
q iestion, Je lui lemaode de me donner icte que l'on me 
pose des questio de plus en plus insidieuses et de plus en 
plus précises (Sourire et que la faculté de réponse immé- 
diate à ces questions exigerait de la part du ministre une 
compétence qu'il n'aura jam étant donné la brièvelé des 
pas iTCS M ter lt IS. Hire 


M. Marcel! Guislain. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande pius la parole #5 
Je mets aux voix le chapitre 43-21, au chiffre de 2.095.000 
francs. 
(Le chapitre 15-21, m aux voir, esl adopté.) 
M. le président. « Chan. 49-22. — Services de la population 
et de l'entraide, — Bourses, 30.852.000 francs. » 
La parole est à M, le président de ‘a commis 


in de la famille, 
de la population et de la santé publique, 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. J'ai une explcation à demander 


à M. le ministre. 


A l'article 3 de ce chapitre figure un crédit de 1 million de 
francs destiné aux « bourses forfaitaires de transport pour 
les élèves des départements d'outre-mer ». Je pense qu'il 
s'agit de voyages effectués depuis les départements d'outre- 
mer jusque sur le lerritoire de la métropole. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous me fassiez con- 
naître — Si vous ne pouvez pas me donner maintenant ce 
renseignement vous me le ferez parvenir par lettre — Je 
nombre des élèves qui ont pu être ainsi transportées depuis 
les départements d'outre-mer jusque dans la métropole durant 


| 


l'année écoul 
En effet. ce crédit de { million le f i s me par it bien 
faible pour l'action qui doit être mené dan cé lon ne 


en faveu 


le ces dépa tements d'outre-mer 


M. le président. Ia parole est À M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 


M. le ministre ce la santé publique et de la population. Je 
ferai parvenir à M. le président de la comami 11 de la santé 
publique la liste nominative de ces transports, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 49-22, au chiffre de 30.552.009 
francs. 


{Le chapitre 53-22, This aux voir est ad pté.) 














régionaux d'action éducative, sanitaire, démographique et so- 
ciale, 199.00) frarw 5. » 


Un abattement de 4.142.000 francs a été opéré par la com- 
mission sur le crédit prévu par le Gouvernement. 

La parole est à M. Lacaze, inscrit sur le chapitre. 

M. Henri Lacaze, Monsieur le ministre, je me suis fait ÿns- 
crire sur ce chapitre pour vous demander quelques explica- 
tions. 

Nous avons été surpris de constater que le crédit de ce cha- 
pitre qui concerne les subventions aux centres régionaux d'ac- 
tion éducative, sanitaire, démographique et Sociale avait été 
augmenté de 4.112.000 francs par le Gouvernement. 

Certes, nous savons que certains de ces centres, tels ceux de 
Lille et de Lvon, fonctionnent d’une facon remarquable et 
font un travail excellent, et nous serions heureux d'apprendre 
de votre bouche, monsieur le ministre, que tous les centres 
régionaux d'action éducative, sanitaire, démographique et so- 
ciale font à travers la France le même et profitable travail. 


D'autre part, nous voudrions savoir comment vous comptez 
utiiser ces 4.142.000 francs supplémentaires que vous nous 
demandez. I s'agit, exception faite de ceux que je viens de 
citer, de centres dont l'activité eet plutôt réduite, très réduite 
même, Aussi nous demandon:s-nous si cette somme est bien 
nécessaire. 

Par contre, si vous voulez, par l'intermédiaire de ces cen- 
tres, pratiquer une véritable politique d'action éducative, sa- 
ditaire, démographique et sociale, nous nous demandons si 


, 


cette somme supplémentaire de 4.142.000 francs est suffisante. 


En somme la question que je vous pose est double: quelle 
est, à l'heure actuelle, l'activité des centres existants ? A quoi 
doivent vous servir en pratique les 4.112.000 francs supplémen- 
laires que vous nous demandez ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. M. I a- 
caze s'étonne du progrès qui est marqué par rapport à l'an 
dernier au chapitre 43-91 puisque le crédit demandé par le 
Gouvernement passe de 499,000 francs à 4.641.000 francs, soit 
une différence de 4.142.000 francs. 

Or, il s’agit là non pas d'un progrès, mais d’un rétablisse- 
meut de dotation car ce crédit avait été partiellement maimené 
au cours de l'exercice précédent. Maintenant, M. Lacaze nous 
dit: Si véritablement la réalité de l'effort et l'efficacité des 
centres régionanx d'action éducative, sanilaire, démographique 
et sociale est déinontrée, que peut-on faire avec 4.641.000 francs, 
étant entendu qu'il existe 26 de ces centres ? En définitive, ces 
quatre millions et demi, divisés par 26, dennent vraiment à 
chacun une subvention extrémement modeste et qu'il vandrait 
alors mieux supprimer. 

Je réponds à M. Lacaze qu'il aurait raison si la subvention 
de l'Etat de quatre millions et demi n'était pas une sorte 
d'amorce devant permettre auxdits centres de solliciter d'autres 
organismes publics ou privés pour obtenir d'autres subven- 
tions. 

C'est ainsi que ce crédit de 4.641.000 francs, qui nous paraît 
modeste eu égard au très gros travail qui pourrait être assigné 
à ces centres, amorce en réalité d’autres ressources consutnées 
par des subventions des conseils généraux, des conseils muaici- 
paux, de la sécurité sociale, Si vous désamorcez la pompe — si 
j'ose dire — en supprimant ou en réduisant à peu de chose la 
subvention de l'Etat, ce sont ces subventions des coileclivités 
locales et de la sécurité sociale qui, à leur tour, feront défaut, 
de sorte que les centres régionaux d'action sanitaire et sociale 
seront absolument dépourvus de ressources. 

Vérilablement, supprimer ou diminuer dans de notables pro- 
portions ces crédits, c'est désorganiser les centres d'action édu- 
cative, sanitaire, démographique et sociale. Or, vous savez le 
rû.e considérable que peuvent jouer ces centres, notamment en 
diffusant les movens de propaylaxie dans Je publie, partivuliè- 
rement dans les écoles, en faisant de la propagande pour les 
vaccinations, en diffusant des instructions sous forme de bro- 
chures, de tracts et aussi de films. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je demande aux com- 
missions de rétablir le crédit dans eon intégralité pour per- 
mettre à ces 26 centres régionaux tout simplement de vivre. 


_M. le président. Je suis saisi de deux amendements, le premier 
de M. Guislain tendant à réduire de 1.000 france, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 4391, le second de M. Savale tendant à 
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M. le président. « Chap. 43-01, — Subventions aux centres reprendre partieilement le crédit prévu par le Gouvernement, 


à concurrence de 4.142.000 francs. 
La parole est à M. Gui<lain, auteur du premier amendement. 


M. Robert Guislain. Je relire mon amendement, des explica. 
tions qui répondent à son objet ayant été fournies à l'instant 
par M. le ministre. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, 
M. Guisiain me donne sou accord, 


M. le président, L'amendement de M. Guisluin est retiré. 


La parole est à M. Savale, pour éoutenir son amendement. 


M. Henri Savale. Mon amendement à exactement pour objet 
le rétablissement du crédit prévu par le Gouvernement, soit 
4.611.000 francs. 

Je veux soumettre à l'Assemblée quelques indications, de 
nature à lui permettre de bien juger de la question, encore que 
M. le ministre nous ait déjà fourni des renseignements très pré- 
cicux. 

Les centres régionaux d'éducation sanitaire, démographique 
et sociale exercent principa:ement leur action à l’éco'e, dans Jes 
établissements de formation professionnelle, dans les dispen- 
saires, les hôpitaux, les comités d'entreprises, les foyers 
ruraux, etc. 

Leur programme comporte essentiellement la diffusion eysté- 
malique de conseils d'hygiène, de préservation des maladies 
infectieuses et principalement de lutte contre les fléaux sociaux, 
ea même temps que de renseignements pratiques concernant 
les ressources qu'offre aux popu.ations notre équipement sani- 
aire. 

Ces centres eont dirigés par des personnalités hautement qua- 
lifiées de la médecine et de l'action sanitaire et sociale, Is sont 
appuyés par un comité technique de direction groupant toutes 
les compétences et représentant tous les milieux: médical, 
sanitaire, social, pédagogique, syndical, de la presse, du 
cinéma, de Ja radiodiffusion, des mouvements de jeunesse, des 
services publics, des organ'eations privées, ele, 

Evidemment, le crédit qui nous est demandé n'est pas très 
important puisqu'il s'élève à la somme de 4.641.000 francs; 
mais c'est précisément parce que les personnalités que je 
viens de désigner apportent un concours bénévole à l'œuvre 
entreprise par ces centres. Ce crédit doit permettre d'acquérr 
du matériel et aussi des voitures qui permettront la visite des 
centres ruraux notamment, afin d'exercer une action éducative, 
ganilaire, démographique et eociale, 

Dans la mesure du possible, je demande que le crédit réduit 
de 4.142.000 francs par la commission des finances, soit repris 
dans sa totalité, Nous faisons confiance à M. le ministre de la 
santé pour que, l'année prochaine, lorsque l'activité de ces 
centres aura été constatée, ce crédit soit de nouveau augmente. 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit de 4.641.000 francs qu'il avait prévu. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'an dernier, la commission des finances, 
prise d'un beau zèle, avait opéré un abattement de 1.000 francs 
sur le crédit de ce chapitre, pour obtenir une augmentation 
du crédit. 

Cette année, prise d'un remords (Sourires), elle a diminué 
le crédit prévu par le Gouvernement. 

La commission des finances est sensible aux arguments don- 
nés par M. le ministre et les orateurs. Je pense que la volonté 
de l'Assemblée est manifeste, Je ne demande pas un vote; 
j'accepte le rétablissement du crédit prévu par le Gouverne- 
ment, 

M. le président, Ia commission accepte le rétablissement du 
crédit de 4.641.000 francs prévu par le Gouvernement. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 43-91 à ce nouveau chiffre. 

(Le chapitre 42-91, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. « Chap. 43-92. — Participation à des congrès 
et manifestations diverses, 3 millions de francs. » 

La paroie est à Mme Poinso-Chapuis. 

me Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, j'ai été 
frappée par la modicité du crédit de ce chapitre. 

Il s’agit de la participation à des congrès et manifestations 
diverses. 
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Nous savons tous que les problèmes se posent aujourd'hui 
, l'échelle du monde dans le domaine de la technique, de la 
secherche, de la science et qu'il n’est plus possible de pré- 
tendre travailler en vase clos ni de faire avancer seul que.que 
progrès que ce soit. C’est dans les confrontations, dans la 
nice en commun aussi des résultats, des découvertes et des 
travaux que les progrès peuvent s’accomplir. 

Les grands carrefours internationaux ont une importance 
considérable, La France a son rôle à y jouer, tant par ce 
qu'elle est capable d'y apporter que par ce qu elle doit y 
d'ouver. 

Or, trop souvent, monsieur le ministre, vous le .savez, les 
grands congrès internationaux doivent laisser vide la place de 
|, Fran’e, parce que les crédits qui nous sont dévolus sont 
insuffisants pour permettre d'envoyer au loin nos médecins, 

; techniciens et nos techniciennes, Il est infiniment doulou- 
reux pour des Français de songer à ces grandes assises inter- 
nationales, à ces grands carrefours de pensée où la France 
n'occupe pas la p'ace qu'elle devrait tenir. 

Ou alors, ce qui ne vaut pas mieux, cette place est parfois 
oapte d'une manière qui n’est pas la plus souhaitable. Je 
m'explique. 

Lorsque vous pouvez subventionner une délégation ou une 
mission individuelle officielle, vous le faites en attribuant les 
credits nécessaires après une sélection rigoureuse. Si vous ne 

uvez pas accorder une subvention, il ne vous est possible 
ni de sélectionner, ni de choisir. et la présence de la France 
est assurée soit avec les moyens financiers personnels de telle 
ou telle personnalité qui veut bien en user à cet eflet, soit par 
des financements qui ne sont pas les vôtres et qui, provenant 
de sources privées, parfois même de sources commerciales et 
jutéressées, ne garantissent pas non plus de meilleur recru- 
tement, soit enfin — cela est infiniment rare, mais il suffit 
que le cas se soit produit une fois pour , soit regrettable — 
parce que celui ou celle qui va assurer, de son chef, une repré- 
sentation dont il n’est pas chargé pense tirer de celte repré- 
sentation quelque avantage personnel. 

Ces choses-là sont difficiles à dire. Elles doivent être dites, 
car il est de l'intérêt de la France d'être présente partout et 
par ce qu’elle a de meilleur soit pour notre rayonnement, 
soit pour attirer à nous les élites intellectuelles des autres pays, 
qui ne demandent qu’à venir chez nous profiter de notre 
culture, de notre savoir et de notre enseignement. 

Encore faut-il que la propagande française soit faite comme 
elle doit l'être. C’est pour cela, monsieur le ministre, que 
ce chapitre budgétaire me paraît revêtir une importance toute 
particulière, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique, Ma chère collègue, 
j'attache, comme vous, une importance toute particulière à ce 
chapitre et à la réalité qu'il recouvre. Il est certain que dans 
le monde moderne, comme d'ailleurs à toutes les époques, c'est 
par le contact des savants et des techniciens de tous les pays 
qu'est assuré le progrès de la science et cela est vrai plus 
particulièrement à l'époque où nous sommes. 

Mais je fais observer que le crédit très nettement insuffisant 
de 1954 à été plus que doublé, puisqu'il est passé de 1 mil- 
lon 434.000 francs à 3 millions. 

Ce chiffre pres modeste parce qu'il s’agit moins, avec 
ces crédits, d'assurer la représentation française dans les 
congrès internationaux à l'étranger que de participer à des 
frais de réception et d'organisation pour des congrès inter- 
nationaux qui se tiennent en France. 

D'autre part, les frais relatifs À l'envoi de techniciens et 
savants français à des congrès internationaux ne tigurent pas 
à ce chapitre, pas plus que dans aucun autre chapitre de 
mon budget. Ils figurent au budget du ministère des affaires” 
étrangères. 

Le ministre de la santé publique ne doit assurer que les 
[ais de représentation de ses propres fonctionnaires dans les 
congrès imlernationaux qui se déroulent à l'étranger. 

Ces explications, madame Poinso-Chapuis, ne sont en quoi 
que ce soit en contradiction avec ce que vous avez dit. Elles 
ont uniquement pour objet, en abondant dans votre sens, 
de vous éclairer sur la modicité du crédit figurant au chapitre 
15-92, modicité qui est réelle, bien que le crédit ait été doublé 
Par rapport à l'an dernier. 


M. le président, M. Guislain a déposé un amendement, n° 24, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 43-92. 


La parole est à M. Guislain, 





M, Marcel Guislain, Monsieur le ministre, il y a quelques 
années on à beaucoup souhaité établir, entre les différents 

ys d'Europe occidentale, ce qu'on a appelé le « pool 

lanc ». 

Une propagande intense avait été organiste À ce moment-là 
dans les différents pays. Des rencontres internationales avaient 
permis d'espérer que sur les grands problèmes de sécurité 
sociale, d'assistance, des soins aux malades, des sciences médi- 
cales, sciences hospitalières et autres, on aurait pu trouver 
un terrain d'entente entre les divers pays. 


Depuis plus d’un an, on n'entend plus parler de « pool 
blanc ». Mon amendement me permet simplement de vous 
demander où en est la question, si la France continue Jes 
pourparlers avec les pays voisins et si vous avez l'intention 
de prendre des juitiatives à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Il est certain que Ja 
Communauté européenne de la santé est particulièrement chere 
au cœur de beaucoup d'entre nous, car c est une des manières 
les plus pacifiques et les plus heureuses de construire l'Europe. 
Mais l'affaire n’est pas négligée. Elle est actuellement à l'étude 
au comité d'experts médicaux qui siège à Swasbourg dans le 
cadre du Conseil de l’Europe. 


J'ai l'intention de me pencher tout particulièrement sur celte 
importante question et d'en suivre l’évolution très atlentive- 
nent, 


M. Marcel Guislain. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


, 


M. le président. La parôle est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, je suis heureux de la 
déclaration que vous venez de faire. 


Récemment M. le président du conseil a dit devant cette 
Assemblée : 


« La construction d'une Europe unie est done notre but et 
les pionniers de l'idéal européen ne voudront pas, j'en suis 
sûr, repousser les grandes possibilités qui vont s'offrir à nou 
de faire graduellement de leur rêve une réalité. 


« Pour que la France puisse peser de tout son poids dans 
le sens qu'ils désirent, ils doivent travailler à restituer à notrè 
pays sa Jeunesse et sa vigueur, sur Je plan économique notatns 
ment. » 


Comme vous l'avez très bien dit tout à l'heure, c'est surtout 
ja lutte contre la maladie qui stimulera, plus que tout autre 
objectif, les efforts des hommes, N'est-ce pas, en effet, sur 
le terraim de la santé et du bien-être sociai que Ja volonté de 
vivre ensemble se manifestera plus forte et que Ja cession de 
certaines souverainetés sera plus facilement consentie, par les 
Etats, pour atteindre le but recherché ? 

Il n’est pas douteux qu'ure communauté de la santé permet- 
trait à ses membres d'acquérir un esprit européen. De plus, 
grâce à sa structure, à son homogénéité géographique, elle 
pourrait permettre d'atteindre, su point de vue sanilaire, des 
résultats que les institutions à plus large vocation telle que 
l'Organisation mondiale de la santé ne peuvent obtenir. Loin 
de s’exclure, ces organisations se compléteraient et renforce- 
raient réciproquement leur action, 


Pour ces motifs, monsieur le ministre, je vous remercie de 
la déclaration que vous venez de faire. 

Je vous pose d'autant plus volontiers cette question que la 
politique de libération des échanges suivie par le Gouvernement 
a retiré tout leur poids aux observations formulées jadis par 
ceux qui redoutaient l'établissement d'un marché commun 
faisant abstraction de la longue période transitoire prévue ef 
des garanties données à notre industrie. 


M. le président, Mon:sieur Guislain, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Marcel Guisiain. Non, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 43-92, au chiffre de 3 millions Je 
francs. 


{Le chapitre 43-92, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-11: 


G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — Service de la santé. — Frais de retour des 
réfugiés dans leur établissement d'origine, » — (Mémoire.) 


La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot. 11 à déjà été question au cours de ces 
débats des charges qui incombent aux communes et aux 
départements en ce qui concerne l'assistance médicale gratuite. 
Ne serait-il pas possible de laisser à la charge totale du budget 
national certaines maladies comme la tuberculose, la polio- 
myélite et le cancer, ainsi que les ressortissants de la loi 
Cordonnier ? 


Ces quatre catégories affectent 
communaux et départementaux. Il 
soient à la charge du budget national. 


D'autre part, monsieur le ministre, j'attire votre attention 
sur Ja situation dans laquelle se trouvent les populations 
rurale éloignées des médecins. 

J'en ai déjà parlé à votre prédécesseur l’année dernière. 
11 m'avait donné un apaisement. 

Je sais bien que la question est difficile à régler. Néanmoins, 

our les populations rurales qui se trouvent écartées, comme 

’en connais, d’une vingtaine de kilomètres de tout médecin, 
l est nécessaire, dans les cas urgents, de faire venir le doc- 
teur. Dès lors, ce sont surtout les frais de transport qui grèvent 
les malades auxquels s'ajoutent les frais de visite et pharma- 
ceutiques. 

Quand un médecin habite la campagne, il a une pharmacie. 
Mais quand on fait venir un médecin de vingt kilomètres on 
doit d'abord supporter le coût de la visite, les frais entraînés 

r le déplacement. S'il délivre une ordennance, il faut essayer 
e trouver un moyen de se rendre chez le pharmacien et par- 
courir encore 26 kilomètres. 

Dans ces conditions-là, il n'est pas rare qu’une visite médi- 
cale revienne à 4.400 francs. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, que le direc- 
teur départemental de la santé essaie de faire un effort pour 
encourager l'installation d'un médecin dans ces centres 
ruraux ? 

Les médecins sont nombreux dans les villes. Je ne dis pas 
qu'ils manquent de clientèle, mais certains seraient bien 
mieux dans les zones rurales. Je sais bien qu’ils n'auraient pas 
le même confort que dans les villes, mais ce serait rendre un 
grand service à la société. Les caisses d'assurances sociales en 
seraient déchargées d'autant et une grande aide serait apportée 
aux non-assurés S0Ciaux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Monsieur le président, 
je crois — et je vous prie d’excuser l'audace de mes propos — 
qu'une confusion s'est produite. 

En effet, vous avez appelé le chapitre 46-11, qui ne figure que 
vd mémoire, car il concerne les frais de retour des réfugiés 

s leur département d'origine. Aucune dépense n'ayant été 
ee gui sur ce chapitre depuis 1953, sa suppression est pro- 
postée. 


M, le président de la commission de la famille, de la santé 
ee et de la population. I1 n’y a donc pas d'abattement 
redouter, 


M. le président. Je fais observer que M. Rousselot n’a pas 
déposé d’amendement. Il a pris la parole sur le chapitre. 


M. le ministre de la santé publique. J'ai pris bonne note des 
observat:ons de M. Rousselot marquées de beaucoup de bon 
sens. 


sensiblement Jles budgets 
serait normal qu'elles 


M. Rousselot sait que la profession médicale, par définition, 
est une profession libérale. 


M. René Rousselot. Evidemment. 


M. le ministre de la santé publique. Cela signifie qu'il n'existe 
ee de pouvoir gouvernemental ou même local permettant 
‘obliger tel médecin, même js dans la profession, de s’ins- 
taller dans un centre rural plutôt que dans un centre urbain. 
Tout ce que nous pouvons faire, c'est agir par la persuasion 


ou faire miroiter aux yeux des futurs médecins les avantages 





. 


de la vie agreste, sylvestre et bucolique. Nous comptons fe 
coup sur ce que vous pourrez faire. De notre côté, nous vel 
rons, bien entendu, à faire valoir aux yeux des médecins Les 
avantages de la médecine rurale. Malheureusement, le mou 
ment se produit sociologiquement en sens inverse. 

Où est le médecin de campagne que célébrait Balzac ? Chacun 
veut aller à la ville, devenir un spécialiste. Nous ne pour, 
qu'émettre des vœux et je crains que ce ne soient des vœux 
pieux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets. aux voix le libellé du chapitre 46-11. 
(Le libellé du chapitre 46-11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la justice et de législation sur les propositions de loi: 1° de 
M. Bouxom, portant majoration des rentes viagères ayant pour 
objet le payement de sommes d'argent variables en fonction du 
salaire départemental moyen, servant de base au calcul 3 
prestations familiales; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à donner une nouvelle base aux contrats 
indexés sur le salaire moyen départememal; 3° de M. Claudius- 
Petit et plusieurs de ses collègues, tendant à ce que le salaire 
minimum interprofessionnel garanti soit substitué au salaire 
moven départemental dans les clauses de contrats de vente 
immobilière en viager comportant une indexation sur ce der- 
nier salaire, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 7995, 
8202, 8207, 9091, 9499). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 19 novembre 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président d1 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
pen ouverture d’un crédit de 7 milliards au titre d’un compte 

’avances du Trésor (caisse nationale d'’allocation-vieillesse agri- 
cole). 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
26 novembre 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à don- 
ner son avis sur: 1° le projet de loi n° 9532, tendant à sanc- 
tionner les dispositions relatives à la limitation du degré al:00- 
lique de certaines boissons, dont l'examen au fond a été 1e2- 
voyé à la commission de la justice et de législation; 


2° Le projet de loi n° 9527 tendant à sanctionner les dispo i- 
tions relatives à la fabrication, à la réparation et au comimere 
des alambics, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation; 

3° Le projet de loi n° 9528 sanctionnant les dispositions reli- 
tives aux conditions d'exercice de la profession de distillateur, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de là 
justice el de législation; 

4° Le projet de loi n° 9530 tendant à sanctionner les infr:t- 
tions à la législation relative à la publicité des res et spi- 
ritueux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis 
de la justice et de législation; 


5° Le projet de Joi n° 9531 complétant la loi du 9 novenil 
1915 relative à la réglementation de l'ouverture de nouveai\ 
débits de boissons, dont l'examen au fond a été renvoyé à l1 
commission de la famille, de la population et de la sin 
publique ; 
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c Le projet de loi n° 9526 relatif à l'interdiction de la con- 
<oymmation de certaines boissons dans les débits à certaines 
heures de la journée, dont l’examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la familie, de la population et de la santé 
] iblique ; 

7° Le projet de loi n° 9533 relatif à certaines mesures d'ordre 
fi-cal tendant à restreindre la publicité pour les spiritueux, dont 
lexamen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 
La commission des territoires d’outre-mer demande à donner 

avis Sur; 


{» Le projet de loi n° 9297 relatif au développement des crédits 
tés aux dépenses du ministère des relations avec les Etats 
a iés pour l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été ren- 
\ à la commission des finances; 
» Le projet de loi (n° 9432) tendant à autoriser le Président 
; République à ratifier : 1° le protocole modifiant et complé- 
: le traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954, et 
protocoles rattachés relatifs aux forces des puissances de 
in de l’Europe occidentale, au contrôle des armements et à 
nce de contrôle des armements; 2° le protocole d’accession 
de la République fédérale d'Allemagne au traité de l’Atlantique- 
Nord. signé à Paris, le 23 octobre 1954; 3° le protocole sur la 
c ion du régime d'occupation dans la République fédérale 
d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 1954 et ses cinq 
xes, protocole mettant en vigueur, compte tenu de cer- 
thuins amendements, la convention sur les relations entre les 
tros puissances et la République fédérale, les conventions rat- 
thces et les lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 1952: 
4° la convention relative à Ja présence des troupes étrangères 
sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, signée 
à Paris, le 23 octobre 1954, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission des affaires étrangères, 


La commission des finances demande à donner son avis sur 
le rapport n° 9390 sur la proposition de loi n° 8387 de M. Wal- 

k Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à ce que les 
droits à plantation de betleraves industrielles soient exclusi- 
verment attachés à l’exploitation agricole et non aux usines utili- 
satrices, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


m 


ut 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
le la commission des territoires d’outre-mer, prononcer le 
envoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la pro- 
osiion de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, por- 

nt institution d'un régime de prestations familiales au béné- 
ice des travailleurs salariés dans des territoires et territoires 
as r- relevant du ministère de Ja France d'outre-mer 
(n° 9509). 


I n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l'Assemblée de l’Union française de la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, portant réorganisation 
des services de la santé publique dans les territoires d’outre- 
mer de l’Union française (n° 9255). 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


I 
l 
f 
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DSPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lefranc une proposition de 
loi tendant à régler les rapports entre bailleurs et locataires 
pour le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
locaux à usage des artisans non commerçants. 


la proposition de loi sera imprimée sous le n° 9616, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
do la justice et de législation. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Guy Petit une proposition de loi tendant à 
valider les permis de conduire militaires en ce qui concerne 
l'application des contrats d'assurance de responsabilité auto- 
lüobile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 919, distrie 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la comm:ssion 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guy Petit une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 2 lis de la loi n° 46-744 du 18 avril 1946, 
modifiée par la loi du 3 septembre 1947, réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9620, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la majoration des assurances 
dotales servies par la caisse nationale d'assurances sur la vie 
et par les compagnies d'assurances, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 96523, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


= — 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de lei relatit au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955 (n° 99305). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9618 et distribué 


J'ai recu de M. Jean Guitton un rapport, fait au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur la 
proposition de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la modifi- 
cation de l'impôt de 18 p. 100 pavé par les patrons pêcheurs; 
copropriélaires-embarqués (n° 8408). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9621 et distribué, 


J'ai reçu de M. Jean Guitton un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur la 
proposition de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classe- 
ment indiciaire des syndics des gens de mer (n° 9%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9622 et distribué. 


J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport fait au nom de 
la commission de la justice et de législation sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi concer- 


nant les annonces judiciaires et légales (n° 9478). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9624 et distribué. 


—— 9 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dubois un avis supplémentaire, 
présenté au nom de la commission de la famille, dg la popula- 
lion et de Ja santé publique, sur le projet de loi tendant à 
modifier et compléter les dispositions de la loi validée du 2 fé- 
vrier 1942 relative à l'équarissage des animaux (n°* 7710. 8485, 
8952, 9399). 

2 supplémentaire sera imprimé sous le n° 9617 et dis- 
tribué. 


D 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le ident. J'ai reçu, transmis par M. le président da 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue sur 
la proposition de loi, tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives au régime de 
l'allocation de vieillesse agricole. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9615, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 
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ORDRE DU JOUR 
M. le . Demain jeudi 2 décembre, à quinze heures, 


première séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1955: 

Santé publique et population (suile) (N° 9298, 9504, 9569 
rectifié 9576. — M. Marcel David, rapporteur.) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (L — Travaux 
ublics, transports et tourisme.) (N° 9300, 9540. — M. François 
>enard, rapporteur.) (durée prévue: cinq heures) ; 

Travaux pubiices, transports et tourisme (IT. — Marine mar- 
chande) (N° 9302, 9521, 9541, 9597, — M. Mazier, rapporteur.) 
(durée prévue: cinq heures) ; 

Affaires étrangères (1. — Services des affaires étrangères) 
(Nos 9281, 9552, — M. Gaillard, rapporteur.) (durée prévue : deux 
heures) ; 

Affaires étrangères (IT, — Services français en Sarre) 
(Nos 0283, 9494, 9553. — M, Marcel Massot, rapporteur.) (durée 
prévue: une heure); 

Education nationale (N°* 9287, 9591. — MM. Simonnet ct .Mar- 
cel David, rapporteurs.) (durée prévue : dix-huit heures) ; 

France d'outre-mer (N°* 4291, 9466, 9520. — M, Burlot, rap- 
porteru.) (durée prévue: six heures) ; 

Radiodiffusion-téiévision française (N° 9309.) (durée prévue: 
quatre heures) ; 

Relations avec les Etats associés (N° 9297.) (durée prévue: 
deux heures). 

A vingt et une heures, deuxière s£ance publique. 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cnquante-cinq mi- 


nules.) 
; Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


PP PPPPPRPPPPPPS PPPPPRPPPPPPPPPPPPRPPPPRIAIS 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1 DECEMBRE 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





CRC D) 


LI Art. 94.  " . 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur mterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


CRC D | 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


14660. — 4er décembre 1951. — M. Legendre demande à M. 1e 
président du conseil, ministre des affaires étrangères s'il est exact 
que le F.LD.E.S., dans sa ééance du %3 novembre 1954, a décidé 
l'octroi d'un crédit de 1 milliard en vue de la création d’une usine 
sucrière dans la vallée du Niari (Afriqie équatoriale française). 
Dans l'affirmative, il s'étomme que j’on subventionne la construc- 
tion d'une nouvelle nsine alors que la production sucrière de la 
zone franc excède déjà largement les besoins; que l’on encoirage 
la culture de la canne à sucre dans de nouvelles régions tandis 
qu'on limite celle de la betterave dans les régions traditionnelle- 
ment vouées à celle-ci: qu'on investisse { milliard dans une nou- 
velle sucrerie, alors qu'on pourrait à moindre frais, si le besoin 
s'en faisait sentir, transformer deux dislil'eries en sucreries, et 
transférer les betteraves de l'alcool au sucre, plutôt que d’en sup- 
primer la culture; qu'on avance des crédits considérables à nne 
société privée, alors qu'aucune indemnisation n'est prévue pour 
les planteurs des distilleries. 

2 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14653. — 1e décembre 1951. — Mme Rose Guérin demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guorre: 
4° 6i les Espagnols réfugiés au Maroc avant le 1 septembre 1979 
ane y prétendre au bénéfice des dispositions de la Joi du 9 éep. 
embre 1949 portant statut des déportés et internés politiques et 
sous quelles conditions; 2° si ledit statut est entré eflectivement 
en application au Maroc, en Tunisie ainsi qu’en Algérie. 





24655. — 1er décembre 1951. — M. Rosenblatt demande À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le: ri. 
sons pour lesquelles le décret d'application de la loi no 54-751 du 
49 juillet 1954 (étendant aux Alsaciens-Lorräins incorporés de force 
dans l’armée allemande, insoumis ou déserteurs des formations 
Militaires ou para-militaires allemandes et qui furent arrêtés et 
déportés pour ce fait, le bénéfice de la loi da 6 août 1948 portant 
Statut du déporié et interné résistant) n’a pas encore été promul- 
gué. Il rappelle que l'article 3 de la loi ne 54-751 du 19 juillet 
stipule qu'un décret fixera « dans un délai maximum de 2 mois 
les modalités d'application de la loi » et souligne que près de 
5 mois se sont écoulés depuis la publication de la loi au Journal 
cfliciel, 





14658. — 1er décembre 1%55. — M. Le Coutaller demande À M, le 
ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre: 1° 
nombre d'agents des services extérieurs de son minislère qui, à la 
suite de l'extension de l’ensemble du territoire, des mesures de 
régionalisation prises en application de la loi du 3 septembre 19:71 
ont été, depuis le L'ET 1954 et jusqu’à la date de la présente 
question, mutés: a) dans les offices départementaux des anciens 
combattants; b) dans les autres administrations; 2° le nombre 
d'employés qui ont été, durant la même période, recrutés dans les 
services extérieurs du ministère: a+ dans les cadres normaux; 
b) comme vacateurs; 3° si le transfert du personnel des anciennes 
directions départementales aux directions interdépartementales est 
actuellement terminé; 4° si, compte tenu de ces mutations, la régio- 
nalisation est en mesure de fonctionner auSsi bien dans les éervices 
demeurés au chef-lieu de chaque département que dans les services 
interdépartementaux, y compris les centres de réforme, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14663. —- 1er décembre 1954. — M, Charret demande à M. le Secr® 
taire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° en vertu de quel texts 
législatif ou réglementaire tout réserviste bénéficie d'un change- 
ment de classe de mobilisation lorsqu'il devient père de deux, trois, 
quatre enfants au plus; 2° si ces dispositions sont applicables de 
la mème façon au réserviste, sans enfant, marié à une veuve, 
mère de deux, trois, quatre enfants ou plus, ces enfants élant à la 
charge totale dudit réserviste ; 3° dans la négative, en vertu de quel 
critère les dispositions en question ne s'appliquent-elles pas à ce 
réserviste dont les charges de famille et les responsabilités fami- 
ljales sont identiques À celles du réserviste, père légal de ses 
enfants ? 





EDUCATION NATIONALE 


14650. — 1e décembre 1951, — Mme Rose Guérin expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que pour recevoir les enfants des 
locataires d’un pe d'habitations à loyer modéré départemental, 
la municipalité de Nanterre est dans l'obligation de faire construire 
un nouveau groupe scolaire dans le quartier du Vieux-Pont, L'avant- 
projet en a été approuvé en 19:0 par le conseil municipal. Mais les 
services du ministère n'ont pe encore donné approbation pour 
une partie de cet avant-projet relative à l'école maternelle, aux 
logements des directeurs, à l'aménagement des sols de cour et 
terrain d'évolution, au service médico-scolaire, au réfectoire et à 
la cuisine, Elle lui demande s’il compte faire accélérer celle appro- 
balion par ses services, 





14652. — 1er décembre 1954. — Mile Marzin expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale que le prix de pension au foyer des 
lycéennes sis 10, rue du Docteur-Blanche, à Paris, est fixé, depuis 
octobre 1954, à 111.000 francs, alors que le prix de pension na 
pas augmenté, à cette dale, dans Jes internats des établissements 
d'enseignement secondaire public. Elle lui demande: 1° pour quelle 
raison ce foyer fait-il l'objet d'une mesure particulière; 2° si le 
montant des bourses dont bénéficient les lycéennes de cet élabiis- 
sement a été majoré en conséquence. 





14654, — 17 décembre 1951. — Mile Marzin expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale que le lycée Turgot ne dispose pas 
des locaux ‘indispensables à ses 1.938 élèves. Les conditions d'hygitne 
(installations sanitaires notamment) y sont très insuffisantes et les 
prescriptions indispensables de sécurité contre l'incendie n'y sont 
pas observées, notamment en ce qui concerne l'installation élec- 
trique. Les élèves ne peuvent, faute d’une cuisine et d’un rélec- 
toire en rapport avec les effectifs d'élèves, y prendre un repas 
chaud. Elle lui demande: 1° quelle a été l'action de ses services 
ue améliorer cette situation prévisible en fin d'année scolaire 
953-1951; 20 si ceux-ci ont enfin pris une décision pour la par! 
cipation de l'Etat aux dépenses d’agrandissement du bâtiment (1 
ont dû faire l’objet d'une réévaluation du montant prévu. 
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14661. — 1 décembre 1955. — M. Mazuez expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'on envisagerait d'installer un chauflage 
ee = pétrolier dans les bâtie nts neufs construits à Dijon 
aze de l'éducation nationale {nouvelle faculté des sciences), 

lui demande les raisons sociales et financières qui pourræient 
faire préférer un combustible d'origine ét rangère au chauflage au 
charbon créateur de travail pour la main-d'œuvre française et, en 
pa lier, quels sont les chiffres exacts des prix d'exploitetion 
aires pour l’un et l’autre 


ece 


présentés dans les sourmnissions réglemen 
des deux modes de chauffage. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14651. — 17 décembre 1951. — Mme Rabaté expose à M. le secré- 
taire d'Eiat à ronstipneent technique, à la jeunesse et aux 
sports que l’école nationale professionnelle, 214, boulevard Raspail, 
jonchionnant dans un local partiellement sous verrière, a besoin 
d installation de chauffage central pour l'hiver et de ventila- 
teurs pour l’été, afin que les conditions de travail y soient un peu 
” s pénibles. De surcroit, le fonctionnement normal de cet éta- 
p'xsement exige qu'il dispose de nouveaux locaux. Elle lui demande: 
4 si les travaux demandés pour la partie sous verrière seront enfin 
exécutés en 195; 2° où en est Ja proc édure d'exproprialion enga- 
gée en vue de l'ag :randisseinent de celle école sur terrain conligu. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14640. — 1er décembre 1951. — M. dules-Julien expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Qu'un 
officier célibataire en service en Indochine est propriétaire indivis 
avec sa sœur d'une maison familiale en France; que l'officier en 
cause désirerait acquérir la part de sa sœur de façon à avoir une 
habitation principale en France pour entreposer ses biens mobiliers 
et s'y fixer lors de ses congés de longue durée ou, le cas échéant, 
de sa mise à la retraite. }1 lui demande s'il peut, pour la part indi- 
vise qu'il désire acquérir, bénéficier de la réduction des droits de 
inulalion sur les acquisitions de logements prévue par la loi ne 54-404 
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale. 





14645. — {er décembre 1954. — M. Bignon attire l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, sur la 
siluation présente des souscripteurs du crédit inutuel du bâtiment. 
L'Assemblée nationale a adopté le 9 avril 1954, en deuxième lecture 

l'unanimité des 617 volants, le projet de loi autorisant le Gou- 

‘ment à prendre diverses dispositions relalives au crédit mutuel 
da bâtiment, et notamment une disposition relalive aux taux de 
remboursement fixé à 80 ou 85 p. 100 des souscriptions, Or, il appa- 
rait à présent que, compte tenu du taux d'escomple de la caisse 
des dépôls et consignations, il serait fixé à 70 p. 100, Cetle différence 
porle un préjudice certain aux anciens adhérents. Il lui de mande 
iuelles mesures il envisage de pret idre À ms faire respecter l'esprit 
de la loi, telle qu'elle a été votée par l’Assemblée nalionale. 


14647. — ler décembre 194. — M, Dorey expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une personne à 

#— dans l’indivision avec son frère et sa sœur un immeuble 
urbain; dans l'acte d’acquisilion, elie a précisé qu'elle se réservait 
pi son habitation personnelle un logement actuellement libre 
Ü in s cet immeuble, sis au 3e étage, et elle à, en conséquence, solli- 
cité l'exonération de droits prévue par l'article 35 de la Joi du 16) avril 
165. L'administration de l'enregistrement a refusé l'exonération, 
J1 lui demande si l'interprétalion “de l'administration est for idée. 


14649. -_ {er décembre 1951. — M. Couston :isnale à M. le secre- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que de nom- 
eux contribuables se voient imposer un chiffre de patente nette- 
ment disproportionné avec leur activilé commerciale. 11 lui soumet 
à titre d'exemple le cas d'un fabricant d’accumulateurs domicilié 
à Entraigues (Vaucluse) qui est imposé à la patente pour une somme 
de 291.370 F. Depuis 1951, cet établissment n’emploie qu’un ouvrier 
10 heures par semaine et une femme pendant 20 heurs. En 1938, la 
méme société ayant un nombre d'ouvriers quatre fois plus important 
était imposée à la patente pour une somme de 4.790 F. MH lui 
lemande de lui faire connaitre, après examen des différents élé- 
ments de cette situation, comment se justifie une teile augmentation 
de l'imposition, 





44659. — er décembre 1954. — M. Legendre demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il 
esl exact que le F. 1. D. E. S., dans sa séance du 23 novembre 1954, 

décidé l'octroi d'un crédit de 1 miiliard en vue de la création 
d'une usine sucrière dans la vallée du Niari (Afrique pe ne oriale 
française); 2° dans l'affirmative, si cette création est compatible 
la politique générale d'assainissement du marché sucrier de la 

ne franc et ne contredit pas, notamment, les stipulations de3 
crels-lois des 9 août 1953 et 30 septembre 1954 qui ont fixé une 
limitation de production dans les territoires déjà producteurs; 


‘ comment le Gouvernement entend concilier la construction de 
‘ette nouvelle nsine avec les directives du projet 
Porlant approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe 


de loi no 8555 





ment, lequel indique : qu'il convient, eu égard au bilan s er da 
la zone franc et à la surproduction mondiale, d'être circot ten 
matière de développement de la culture de la canne à sucre dans 
les territoires d'outre-mer ». 





44662. -—- {er décembre 1954 M. Jean-Paul David demande & 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques st, 
en cas de donation par une fille à sa mère de l'u ee de ses 


droits dns la succession du père, la donataire peut hénétirier deg 
dispositions de la loi du 14 avril 1952 en matière d sen 
La même question se pose lorsque la donation est faite par :rand- 
père à son petit-fils ont l'auteur est vivant. Les petits-enfants 
üppclés à la succession des grands-parents en vertu d'un testament 
sont considérés par l'administrat on de l'enregistrement non comme 
hériliers mais comme ilégataires, Ts se trouvent dès lors exclus dæ 
bénéfice de l'abattement et des majorations prévues par le tex'@ 
ci-dessus en faveur du conjoint survivant et des héritiers en ligne 
directe, La question se pose de savoir si en matière de donation, 
il peut être fait application des dispositions de la loi précit 


14664. — {er décembre 194 — M. Detœuf exnoce À M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: un 
légataire universel recueille une succession entiérement composés 
de titres de rente 3 1/2 1%2 exonérés de droits de mutalion avec 
charge d'en reverser une partie en numéraire, netle de tous droits, 
à un légataire particulier. Il lui demande si ce legs particulier doi 
supporter des droits de mutation, et, dans l'aflirinative, lesquels. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14646. — 1er décermbre 1951, — M. Bignon Cern le à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: ï° pour quelles raisons les épous: de 
Militaires originaires de Pondichéry ne perçoivent pas la } e da 
maternité; 2° pour quelles raisons les militaires pondiehérieas [TE 
bénéicient pas de la prime d'installation prévue par l'instruction 
Jainistérielle no 95900 T. C./S. À. 2 du 2% août 1:°2?, en faveur des 

autres mililaires de carrière, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


94644. — 1er décembre 1954. M. Paul Aubry expose à M. le 


ministre de l'industrie et du commerce que les d itic de l'arti- 
cie 4 du décret du 23 seplembre 1953 prévoient, en matière de fonds 
de commierce, que le PrTOpPri taire d’un fond Jit jt it don I Ce 
vérance libre qu'à la condition d'avoir exploité } nnellement i- 
dnt une durée minimum de sept an Par ail , l'article 11 du 
Inéme dé ret stipule que les dispositions de cel i ne sel t apnli- 
cables qu'un «nm après sa promulga'ion aux baux en cours MH 
demande si un commerçant n'avant pas exploité depuis plus de sept 
ans, avant acquis un fonds de « "nmer e ant irement au décret, 
fonds de commerce déjà loué par un précédent ; riétaire q iui, 
remplissait les condil de l'article 4, est en droit de demander, à 
son profit, l'ap] lication An décret au 23 septembre 19%53 et, partant, 
la nullité du contrat de gérance ou, doit-on prendre en cor nn 


la situation du précédent propriélaire qui, lui, reimplissait lies <ondi 


{ j ] 7 
UOoNns qe L! aruCie 4, 





INTERIEUR 
14642. — 1er décembre 19535: M. Provo exp0°c à M. le ministre 
de l'intérieur que la cir'ulaire ministérielle 2 38 Ab/3 du 51 juil- 
Jet … precise que le nouvel « \eion 2 di échelle de 0 
dacl graph2 est accessible l'ancienneté d les 3 
déterminées par les conseils municipaux. L été minis! d 
25 mai récise, par alleurs, qu'il Ss agit au classe | [l = 
taire. Un conseil municipal a décidé lappl ] te 1 1 
personnel, Sans adopler de règies particulières de prom n à 
ladite classe. Cette mesure impiique do! ue ! ht ! 00 ect 
accessible, selon les modalités du statut, c'e lire en l'espèce à 
l'ancienneté après trois ans et 1 Choix apr ] préfet 
à approux 5 cette d lu tion réservé ue l'indice (M) it 
attribué qu'après trois ans d'ancienneté dans la {re classe de n- 
i demand 4 cette terprétation estelle € f A 
la circu lu i ] 
soin de fix nd de ] | 20 je | t 
anvrouver cette 1 | tion sou I ( e, rés . jui, 
modifie le seus de la d )h du co en 
int d'a int le Ja | ] I pas 
in:q l n à | 
14648, {er décem 1951. Mme Poinso-Chapuis dernarnmle À 
M. le ministre de l'intérieur il est exact, comme certain (or- 
mations tendent à le faire croire, que l'existe le cert éla- 
blissements de pros on est acluellémen Î 6e pair le 
nistration, en dépit des dispositions de la loi du 13 avril 196 et, 
dans ! firmative : 19 combien existe-t-il de ! ta! ts: 
dans quels départements sont-ils situés et quelle vaut » 
ipales ou pndioctoreles ent à risé l' lé de c« ‘ 
ment ro el ne es il € de 7} e I faire 3e 
pecter les dispositi de la loi du 13 avril 1956 
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LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


44643. — {7 décernbre 1951. — M. Desson demande À M. le ministre 
du logement et de la reconstruction s'il est possible qu'un agent 
ülulaire de son adminstration, se voit conflér par les tribunaux 
civils des missions d'expertise, notamment en matière de loyers et 
s'il est nécessaire pour cet agent de soliiciter une autorisation à 
cet effet, élant précisé, par analogie, qu'il arrive à des agents d'autres 
administrations (travaux publics, génie rural, services agrico:es) 
d'être nommés experls par les tribunaux, 





14656. — 1er décembre 1951. — Mlle Marzin expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction que la construction d'un groupe 
d'immeubles à loyer modéré est prévue entre les rues de la Justice 
et de la Porte-Ménilmontant, Paris (20°), comportant aménagement 
dans les locaux à construire, d'un bureau de postes; et lui demande 
#'il a donné son accord à ce projet, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14657. — {er décembre 1951, — Mlle Marzin expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que la construc- 
tion d'un groupe d'immeubles à loyer modéré est prévue entre les 
rues de la Justice et de la Porte-Ménilmontant, Paris (20°), compor- 
tant aménagement dans les locaux à construire, d’un bureau de 
postes; et lui demande s'il a prévu la participation de son admin's- 
tration à Ja dépense de construction du local dans lequel sera 
ânslallé ce bureau de postes, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14641. — 1er décembre 19355. — M. Babet allire l'attention de M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, sir li 
Situation des agents retraïtés du chemin de fer et du port de Ja 
Réunion, qui, à l’époque étaient affiliés à la caisse intercoloniale 
des retraites, Depuis janvier 1919, après de nombreuses et multiples 
interventions faites en leur faveur, les intéressés sont encore à 
attendre leur affiliation à une nouvelle caisse. La situation est grave, 
ils ne veulent plus atlendre pour le fait même qu'ils ne perçoivent 
que des avances partielles et qu'un grave préjudice leur est occa- 
sionné. Il luj demande quand aura lieu la régularisation de leur 
Pitualion, 





æ 
Erratum 


au compte rendu in exlen:o de la 2 séance du 350 novembre 1ü1. 


(Questions écrites.) 


— —— 


Page 627, % colonne, au lieu de: 11516. — ?0 novembre 1951. — 
M. Bouxom fait observer à M. le ministre du travail... », lire: 
« 11618. — 30 novembre 1951 — M. Bouxom fait cbserver du 
travail. », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la fre séance du % novembre 1%54. 
(Journai officiel du 26 novembre 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2672) sur l'amendement de M. Robert Manceau 
au chapitre 3101 du budget de l'agriculture (Administration cen- 
trale. — Rémunérations) : 

MM. Robert Coutant et Pinay, portés comme ayant volé « pour », 
déclarent avoir voulu voler « contre ». 

M. Maurice Georges, porté comme « n'ayant pas pris part au voie » 
déclare avoir voulu voler « pour ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 26 novembre 1954, 
(Journal officiel du 27 novembre 1951.) 


Dans le scrutin (n° 280) sur le renvoi en commission du cha- 
pitre 4471 du budget de l’agriculture, proposé par M. Billat (Dégrè- 
vement des carburants agricoles) : 

M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « pour » 





Dans le scrulin (no 2636) sur l'ensemble du projet de budget de 
l'agriculture pour 1955: 
M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclaré avoir voulu 
voter « contre », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 29 novembre 1954. 
(Journal officiel du 30 novembre 1%51.) 





Dans le scrutin (n° %63%8) sur l'amendement déposé par M. Moisan 
à l’article 8 du budget de revision de la Constitution (Deuxièms 
lecture) (Reprendre le texle adopté par le Conseil de la Répu- 
blique) : 

M. Pinay, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 30 novembre 1954. 
(Journal officiel du 1° décembre 1951.) 


Dans le scrutin {no 269%) sur l'ensemble du projet de loi portant 
révision de la Constitution (Deuxième Jecture): 
M. Gosset, porté comme « s'étant gabstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voler « contre ». 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 1°’ décembre 1954. 
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